Quatre-vingt-troisième anr.ée. — 


Le Numéro : 25 francs. 


Vendredi 1! Mai 1951 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


{ 


Débats Débats Débats Avis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union française || Conseil économique 
UN AN SIX MOIS | Trois MOIS UN AN UN an UN AN UN 4 UN An SIX MOIS TROIS MOIS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 950 800 600 400 250 5.000! 2.800 | 1 600 
Etranger . . + - + «+ « + + «| 6.600 | 3.400 | 1.750 2.100 1.600 800 450 12.500! 6.550 | 3.500 


L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrétés, circulaires, @vis, communications, informations et les annonces. Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an. 


*L'Edition des DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
œompie renda in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questior® écrites 
et le réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
de compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites el les réponses des ministres à ces dfeslions, et la table annuelle. 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADESSE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


aux renouvellements et réclamations 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend lo compte rendu in extenso des eéances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle. 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 


L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. “Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


AJOUTER 2O FRANCS 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Frésidence du consail. 


Arrêté du 140 mai 1951 portant organisation de deux cycles de tra- 
vaux au centre de hautes études administratives (p. 4891). 


D Arrclé porlant nomination du secrétaire général du comité intermi- 


nistériel pour les questions de coopération économique euro- 
péerne (p. 4892). 
Arrèté portant réintégration et détachement (administration cen- 
role) (p. 48921. 


INFORMATION 
Arrêté da 10 mai 191 portant composition de la commission inter- 


ministérielle chargée d'étudier l’ensemble des problèmes des 
Guissions de radiodiffusion vers l'étranger (p. 4892). 


Ministère d'Etat. 
RELATIONS AVEC LES ÉTAIS ASSOCIÉS 


Décret du 4 mai 1951 portant réintégration dans les cadres d'un 
administrateur des services civils de l'Indochine (p. 4393). 


Ministère de la justice. 


Décret du 8 mai 1951 portant désignation de présidents du tribunal 
Militaire permanent de Casablanca (p. 4897). 
Décrets du 8 mai 1951 portant nominations, élévation de classe, attri- 


er de fonctions et acceptation de démission (magistrature) 
p. 


arrêté portant nomination des membres de la commission consul- 
fative des marchés de l'administration pénitentiaire et de 
l'éducation surveillée (p. 4897). 

Arrêtés portant nomination et détachement (conseil d'Etat et gret- 
lis en Algérie) (p. 4597). 

Extrait des minutes du greffe de la cour de cassation du 27 octobre 
1950 et extrait des minutes du greffe du tribunal militaire de 
Paris (affaire Jamar [Raymondi]) (p. 4897), 

(2 1) 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décret du 3 mai 1951 infligeant des peines disciplinaires dans la 
Légion d’honreur et la médaille mililaire (p. 1593). 


Ministère des affaires Ctrangères. 


Décret n° 51-192 portant publication de la convention internationale 
du travail n° 3 concernant l'emploi des femmes avant et après 
l'accouchement, adoptée par la conférence internationale du 
travail dans sa {re session, tenue à Washington du 29 octobre 
au 29 novembre 1919 (rectificatif) (p. 4893). 


Décret n° 51-193 portant pub'ication de la convention internationale 
du travail n° 62 concernant les prescriptions de sécurité dans 
l'industrie du bâtiment et de la convention internationale du 
travail no 81 concernant l'inspection du travail dans l'industrie 
et le commerce, adoptées par la conférence internationale du 
travail respectivement dans ses 23% et JU sessions, tenues à 
Genève en 1957 et 1917 irectificalif) {p. 4892). 

Décret n° 51-157 portant pubiication de la convention générale entre 
la France et la Yougoslavie sur la sécurité socia'e, signée à 
Paris le 5 janvier 1950 (rectificatit) (p. 1891). 

Liste des véhicules susceptibles d'être rélrocédés 
propriétaires (p. 4394), 


à leurs anciens 


“inistère de l’intéricur. 

Décret du 7 mai 19% portant nomination d'un conseiller de préfec- 
ture (p. 4828). 

Décret du 9 mai 1951 portant reconnaissance 
comme élablissement d'utililé publique (p. 48%). 

Décret du 9 mai 1951 approuvant les modifications apportées aux 
Statuts d'une association reconnue d'utiité publique (p. 1899). 

Arrêté du 23 avril 1951 autorisant la ville de Strasbourg (Bas-Rhin) 
à aliéner une parcelle de terrain communal (p. 4898). 

Arrêté du 7 mai 1951 portant ouverture de 
cice clos (p. 4999). 


d'une associalion 


crédits spéciaux d'exer- 


services civils de: l'Algérie et sûreté 


Arrêtés portant promotions et détachements 


(administrateurs des 


halionäle) (p. 4899), 


| 
| 
| 
] 
| 
4 
à 
LA 
| 4 
2} 
A 
: 
| | 
3 
: 
| 
e 
CA 
. 
8 
] 
n 
À à 


4890 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRAXCAISE 


11 Mai 191 


Ministère de la défense nationale. 

Arrêtés des 19, 23 et 24 avril 1951 portant remises de débels4p. 4899). 

Arrété du 2 mai 1951 modifiant l'arrêté du 6 décembre 1948 portant 
organisation de la direction centrale des services de santé 
(p. 4899). 

Arrété portant constitulion du comité consultatif de règ'ement 
atmiable des entreprises de travaux publics de la marine 

1899). 

Arrêté portant mise hors cadres, en mission, d'officiers de l'armée de 
terre (p. 4900). 

Arrêté portant homologation de grade an titre des forces françaises 
combattantes de l'intérieur (p. 4900). 

Arrêté portant mise en disponibilité (personnels civils extérieurs de 
la guerre (p. 495). 

Décision portant! nomination au grade d’aspirant de réserve (armée 
de terre, service vétérinaire) (p. 4905). 

Tableau d'avancement du personnel technique d'exécution des tra- 
vaux maritimes pour j'année 1951 (p. 4905). 

Liste des candidats autorisés à se présenter au concours d'admission 
dans ke corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique 
(p. 4905). 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décrets du 8 mai 1951 portant promotion el nomination dans l’ordre 
nalional de la Légion d'honneur (p. 4%5). 


Décret no 51-527 du 10 mai 19531 portant règlement d'administration 
publique et fixant les conditions de désignation des membres 
du Conseil économique (p. 4905). 


Arrêté du 10 mai 1951 portant suspension des droits de douane d’im- 
portalion app:icables à cerlains animaux et à certains produits 
(p. 4907). 


Arrélé du 140 mai 1951 portant création au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques d une régie d’avances (p. 4908). 


Arrêté portant nomination d'un régisseur d'avances (p. 4908). 
Ministère de l’éducatwn nationale. 


arrété portant nomination et démission de membres de la commis- 
sion d'études pour l’ensemble des problèmes scolaires (p. 4908). 
Arrétés portant promotions et détachements: 
Enseignement supérieur (p. 4908). 
Enscignement du second degré (p. 1999). 
Enseignement du premier degré (p. 4909). 


Liste des élèves de l'école nationale des chartes ayant obtenu le 
diplôme d’archivisle paléographe (p. 1910). 


Médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales (rectificatif) 
(p. 4910). 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêts portant nomination d'un professeur technique adjoint au 
coilège technique de Tourcoing (p. 4910). 


Arrêtés portant détachements (enseignement technique) (p. 4910). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 7 mai 1951 portant déclassement de la ligne G0 du réseau 
suburbain des tramways électriques € £ Touïouse (p. 4911). 


Décret du 7 mai 1951 portant déclassement de la ligne n° 26 du 
réseau urbain des tramways de Tou:ouse !{p. 4911). 


Arrêlé du 24 avril 1951 portant remise de débet (p. 4911). 


Arrêté du 8 avril 1951 autorisant la chambre de commerce de Gran- 
ville à effectuer un prélèvement sur les produits des péages 
perçus à son profit au port de cette ville (p. 4911). 

Arrélé du 5 mai 1951 relalif au transport des grenades à fusil explo- 
sives (matières dangereuses 1951, n°? 12) (p. 4911). 


Arrélés portant détachements (ponts et chaussées) (p. 4941). 


Décision fixant la composition du jury du concours d'admission à 
l'école nationale des ponts et chaussées et à l'école nationale 
supérieure des télécommunications (p. 4911). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 

Arrêtés du 7 mai 1951 déclarant d'utilité publique Les travaux de 
construction, reconstruction et déviation de lignes de transport 
et de distribution d'énergie électrique (p. 4911). 

Arrélé portant suppression et création de comités techniques consul. 
talils d’importalion (reclificatif) (p. 4912). 

Arrclé porlant nominalion des membres du conseil supérieur de Ja 
propriété industrielle (p. 4912). 

Arrétes portant réintégrations et détachement (mines) (p. 1912). 


Ministère de l’agriculture. 

Arrêté du 48 avril 191 relatif aux condilions de nomination des 
assistants des écoes nationales vélérinaires (p. 4912). 
Arrêiés portant réintégration et acceplalion de démission (génie 

rural) (p. 4912). 
Tablean d'avancement de classe complémentaire, pour l’année 1951, 
des officiers et vélérinaires des haras nationaux (p. 4919) 
Tableau d'avancement, peur l’année 4951, des sous-agents des haras 
nalionaux (méodificauf) (p. 4912). 


Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret n° 51-598 du 8 mai 1951 modifiant les articles 25, %6, 27 et % 
du décret du 21 juin 1932 relatif aux conditions d'admission et 
de séjour des Français et des étrangers à Madagascar et dépen- 
dances (p. 4913). 

Arrêté du 7 mai 1931 portant application des dispositions de l'ar- 
ticle 4, alinéa 2, du décret no 51-511 du 5 mai 1951, fixant, en 
application de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, les régimes de 
rémunération, des prestations familiales, des congés adminis- 
tratifs de certains cadres de fonctionnaires civils relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (p. 4913). 

Arrêté du 7 mai 1951 fixant M supplément familial de l'indemnité 
d'éloignement, en application du décret no 51-511" du 5 mai 1951 
(p. 4913). 

Arrêtés portant nomination, réintégralion, détachements, mise en 
disponibilité, acceplation de démission, admissions à la retraite 
et rapportant les dispositions de précédents arrêtés : 

Administrateurs (p. 4914). 

Administration générale (p. 4944). 

Administration centrale (p. 4914). 

Médecins africains (p. 4914). 

Services extérieurs de la direction des affaires militaires ‘p. 4944), 
Transmissions (p. 4911). 

Travaux publics (p. 1914). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 
Arrêté du 18 avril 4%1 autorisant le recrutement de personnel à la 
caisse nationale de sécurité sociale {p. 4914). 
Arrêté du 2 mai 1951 fixant le montant des subventions de compen- 
salion versées aux caisses de sécurité sociale (p. 4915). 
Arrêts modifiant les dispositions d’un précédent arrêté portant déla- 
chement (services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre) 
(p. 49415). 

Circulaire n° 85 S. S. du 20 avril 1951 relative à la mise en vigueur 
de la convention générale entre ia France et ja Yougoslavie 
sur la sécurité sociale (p. 4915). 

Décision portant homologation de scies circulaires et de protecteurs 
pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières 
plastiques (rectificatif) (p. 4920). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Décret du 28 avril 1931 portant déclaration de perte de la nationalité 
française (p. 4920). 
Arrêlé accordant l’autorisation provisoire d'exercer la médecine à un 
praticien étranger (p. 4920). | 
Arrêté porlant mutation (inspection de ïa population) (p. 4221). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêtés portant nominations, titularisations, réintégration, détache- 
ment et admissions à la retraite (services extérieurs) (p. 41). 


Minisière de la marine marchande. 


Arrêté du 21 avril 1951 autorisant le recrutement d’un che! d'atelier 
pour l'école nationale de Ja marine marchande de Nantes 
(p. 4914). 


11 Mai 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4891 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


blée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projels, propo- 
ions où rapports mis en distribution. — Convocations de 
commissions. — Réunions de commissions (p. 4921). 


i de la République. — Ordre du jour. — Convocations de com- 
"Hi — Réunions de commissions (p. 4924), 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
ditribution, — Réunions de commissions des 8, 9 et 10 mai 
191 (p. 4925). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatit à l'édition et à la mise en vente de publications off- 


wlles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (P. 4926). 


MIOISTÈNES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ki bU BUDGET 
Avis aux importateurs d'oranges originaires et en provenance 
d'Espagne -(p. 4926). 
Avis aux importateurs de produits en provenance de la zone dollar 
1926), 
Résultats du lirage de la seizième tranche de la loterie nationale 1951 
(p. 4927). 
Situations résumées des opérations du Trésor, entre le 1# janvier et 
le 21 décembre 19%, de la delte publique de l'Etat et de la 
se autonome d'amortissement (p. 498). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance de chaires (p. 4926). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
dvis aux importateurs de produits en provenance de la zone dollar 
(p. 19%). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Auis aux importateurs d'oranges originaires et en provenance 
d'Espagne (p. 4926). 
durs aux importateurs de produits en provenance de la zone dollar 
(p. 4926). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE KT DK LA POPULATION 


Aus aux importateurs de produits en provenance de la zone dollar 
(p. 4926). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de ‘er 
français (16e semaine de 1951) (p. 4947). 


Situation de ‘la Banque de France (p. 4948). 
Annonces (p. 4919). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 79 À. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
jeudi 10 mai 1951, — Questions écrites, — Réponses des 
minis(res aux questions écrites (p. 41951). 


N° 43 C. FR. 


Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats 
du jeudi 10 mai 1951, — Questions écrites (p. 4577). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 28 
Comple rendu in extenso des débats du jeudi 10 mai 1951 (p. 523). 


+ @ &- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Organisation de deux cycles de travaux 
au centre de hautes études administratives. 


Le président du conseil des minislres, 

Vu l'ordonnance no 435-283 du 9 octobre 1943 relative à la for- 
malion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction &e la fonction pubique et 
un conseil permanent de l'administration civile, et nolamment son 
litre 

Vu le décret no 45-229 du 9 oclobre 41935 portant règlement 
d'adininistration publique pour l'applicalion du titre HI de lordor: 
nance n° 43-223 du 9 octobre 1915 relatif au centre de hautes éludes 
adininistralives ; 

Après avis du conseil d'administration de l'école nalionale d'admi- 
nistration et sur la proposilion du directeur de lécole nationale 
d’adininistration, directeur du centre de hautes etudés adminislra- 
Uves, 


Arrête : 


Art, 1er, — Le centre de hautes études administratives organise 
deux cycles de travaux consacrés à l'étude des problèmes suivants: 

a) Du 12 octobre 1951 au 9 février 1952: « L'apport de là France 
dans l'assistance technique inlernationaie »; 

b) Du 7 mars au 5 juillet 192: « L'action de l'Etat en matière de 
recherche Scientifique ». 

Art. 2, — Les travaux se dérouleront le jeudi après-midi et les 
vendredi et samedi de chaque semaine. Exceplionnellement, les 
auditeurs pourront tre appelés à participer à l’activité du centre 
d'autres jours de la semaine. 

Arl. 3. — Les auditeurs seront réparlis en plusieurs groures de 
travail qui, tout en étudiant dans leur ensemble les problèmes 
posés, devront en outre examiner plus spéciaerment diverses ques- 
tions soumises à leur examen. 


Art, 4. — Le programme délaillé des travaux de chaque session 
sera publié ultérieurement. 
Art, 5. — Une bibliographie sonunaire de base sera adressée aux 


auditeurs avant j'ouverture des sessions. 


Art, 6. — Des conférences et exposés seront faits aux audileurs 
du centre sur des sujets divers se rapportant soit aux matières 
faisant partie du programme de chaque session, soit à de grands 
problèmes d'actualité. 

Art. 7, — Des visiles ou stages d'information et d'études pourront 
€tre effeclués dans les administralions ou organismes nationaux, 
étrangers ou internationaux. 


Art. 8. — Le nombre des candidals qui pourront être admis à 
parüciper aux travaux de chacun de ces cycles d’études est fixé, 
au maximum, à vingt<inq auditeurs, auxquels pourront être adjoints 
trois ou quatre auditeurs libres. 


Art. 9, — Peuvent être admis, en qualilé d'auditeurs, les fonc- 
tionnaires auxiliaires et agents contractuels de lous services civils, 
les ofticiers ou assimilés des armées de terre, de æner et de l'air, 
âgés, au 1° janvier 1951, en ce qui concerne la première session, 
au fer janvier 1952, en ce qui concerne la deuxième session, de 
trente ans au moins et de quarante-cinq ans eu plus, qui ont 
accompli plus de six ans de services efleclifs. 


Art. 10. — L’admission est demandée par l'intéressé ou proposée 
par le ministre dont il dépend. Les fonctionnaires doivent trans- 
mettre leur dossier de candidature par la voie hiérarchique. Ils 
adressent en même temps le double de jeur dossier au directeur 
de r'école nalionale d'administration, directeur du centre de hautes 
études administratives, 56, rue des Saints-Pères, Paris (7°). 

Art, 11. — Les demandes d'admission doivent être accompagnées 
g'une notice d'un modèle conforme à l'annexe A du présent arrêté. 

Les chefs de corps ou de service dont dépendent les candidats 
devront faire connaître leur avis sur les candiaatures et certifier 
exactes les indications figurant à la notice privue au paragraphe 
ci-dessus, 


Art, 12. — Peuvent être admises comme auditeurs libres, les 
personnes françaises ou étrangères, n’appartenant pas à l’adminis- 
ration, mais remplissant les conditions d'âge exigées à l'article 9 
ci-iessus et ayant g à un empioi privé ou exercé une profession 
pendant un temps égal à la durée de services publics exigée des 
auditeurs fonctionnaires. 


Art, 43. — Les demandes des candidats désirant être admis en 
qualité d’auditeurs libres devront être accompagnées d'une notice 
“onforme à l'annexe B du présent arrêté; les indications figurant à 
celle notice devront, s’il y à lieu, être certifiées exactes par les 
direcleurs, chels de service ou organismes professionnels dont les 
candidats relèvent. Les demandes seront adressées au directeur de 
l'école nationale d'administration, directeur du centre de hautes 
etudes admjnistralives, 56, rue des Saints-Pères, Paris (7°). 
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Art. 15. — Les candidats doivent, en outre, indiquer, dans un 
mémoire de quelques pages, les raisons qui les amènent à demander 
leur admission au centre de hautes études administratives, ainsi 
que le niveau de leurs études, leurs précédentes aclivités, les res- 
ponsabilités qu'ils ont assumées el, le cas échéant, les travaux 
versunne:s qu'ils ont effectués 

Art. 15. — Les demandes d'admission doivent étre adressées ou 
remises à l'autorité dont le candidat dépend hiérarchiquement: 

a) Pour la session d'octobre 1951-février 1952, du 12 mai au 
27 juin 

b) Pour la éessio1 de mars à juin 1952, du 10 octobre au 
2» novembre 1951 
mêmes délais, chaque candidat devra adresser à la 
direction du centre une copie de sa demande et de son dossier. 

Les desiers de candidature seront ensuile tranemis à la direction 
du centre de Lantes éiudes administratives, soit par des adminis- 
tralions dont dépendent les candidats fonctionnaires, soit par les 
aulorilés privées dont reèvent les candidats auditeurs libres et ce, 
à peine de forelusion, avant le 10 juillet 1951 pour la première 6es- 
sion et avant le 10 décembre 1951 pour ia deuxième session, 

La commission des admissions n'exarninéra que les dossiers qui, 
avant été eeçus par la direction du centre avant l'expiration des 
délais ci-dessus, comporteront, outre la candidature elle-même, lavis 
du ministre intéreséé et celui du chef de service, ainsi que la 
notice el le mémoire prévus aux articles 11 et 14 du présent arrêté. 

art. 16, — L'adinission est prononcée par une commission présidée 
par le directeur du centre, assisté de deux membres du conseil de 
perte !. 

Les candidatures sont examinées individuellement par un membre 
de li commission faisant fonction de rapporteur. 

L'adinission peut être, je cas échéan!, précédée d'un entretien du 
candidat avec les membres de ja commmssion. 

Art. 17 La liste des auditeurs élablie par la commission des 
admissions est arrêtéo par le président du conseil des ministres; 
cœlle liste est publiée par ordre a'phabétique. 

Art. 18. Les audileurs qui auront exécuté d'une facon satisfai- 
sante l'ensemble des travaux prévus au programmwæ de la session 
obliendront un brevet délivré par le conseil de perfectionnement 
da centre, 

Art. 19, — Conformément aux prescriptions de l’article 7 du décret 
ne 11 %%a du 9 octobre 194% susvisé, les auditeurs n'ayant pas Jeur 
résidence à Paris peuvent être, sur leur demande, affectés pour la 
durée des travaux à leur administration centraie. continueront, 
er ce cas, à êlre gérés par leur administration d'origine. 

Art, 20 — Le directeur de l’école nalionale d'administration, direc- 
leur du ‘centre de haules éludes administralives, est chargé de 
'exéculion du présen: arrêté, qui sera publié au Journal o/Jiciel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 1C mai 1951. 

Pour le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE  CHAMBON, 


ANNEXE A 


Notice à joindre à l'appui des demandes d'admission 
au centre de hautes études administratives. 


S 
5 
> 


ses 


— (personnelle ) 
Fonction actuellement exercée 
Diplômes 
L'intéressé a-t-il présenté une demande d'admission à une session 


(Sigualure du candidat ) 


Le chef de corps (ou de service) certifie exacts les renseignements 


{Cachet ) 
Signature (Nom) : 


Avis du chef de corps (ou de service) sur la candidature pré- 


(1) Indiquer fonctions exercées et dates, 


ANNEXE B 


Notice à joindre à l'appui des demandes d'admission 
au centre de hautes études administratives. 


M, (nom et 
Adresse (bureau) 
(personnelle). 
Fonction actuellement exercée 


Distinctions particulières 


L'intéressé a-t-il présenté 


(Signature du candidat.) 


Avis du chef de service où d'organisme professionnel dont relève 


{Car het.) 


Signalure (Nom) : 


(1) Français d'origine ou naturalisé, dans ce dernier cas, jo'ndre 
une copie certifiée conforme du décret prononcant la naturalisation 
el indiquer la date de publication du Journal officiel. 

(2) Indiquer fonctions exercées el dates, 


Nomination du secrétaire général du comité interministériel 
pour les questions de coopération économique européenne. 


Par arrêté du 5 mai 1951, M. de C:ermont-Tonnerre (Thierr\), ing 
pecteur des finances, est nommé secrélaire général du comilé inter- 
ministériel pour les questions de coopération économique eurm- 
péenne, en remplacement de M. de Margerie (Bernard), remis, sur 
sa demande, à la disposition du service de l'inspection générale 
des finances. 

Le présent arrêlé prend effet à compter du 1e juin 1951. 


Administration centrals. 


Par du 5 mai 19541: 

Iest mis fin, à compter du 90 avril 1950, au détachement auprès de 
l'organisation européenne de Coopération économique de M. Ciochon 
(Gabriel), secrétaire d'administration de 2e classe, 3° échelon, à la 
présidence du conseil (secréloriat général du Gouvernement). 

M. Clochon est réintégré, pour ordre, dans son cadre d'orjgine et 
détaché en qualité de secrélaire d'administration de > clasée, %e éche- 
lon, auprès du minislère des finances et des affaires économiques 
pour une durée de cinq ans au maximum, à compter dn fer mai 190. 


INFORMATION 


Composition de la commission interministérielle chargée d'étudier 
l’ensemble des problèmes des émissions de radiodiffusion vers 
l'étranger. 


Le ministre de l'information, 
Vu l'arrêté du 14 février 1951 portant ertation d’une commission 


interministérielle chargée d'étudier l’ensemble des problèmes des 
émissions de radiodiffusion vers l'étranger, 


Arrûte : 

Art. fer, — Sont nommés membres de la commission chargée 
d'étudier l'ensemble des problèmes des émissions de radiodiffusion 
vers l'étranger: 

Sur la désignation de la commission de la presse et de la radio- 
diffusion de l'Assemblée nationale: M. Gessel, député. 

Sur la désignation de la commission des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationüte: M. Maurice Schumann, député. 
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sr la désignation de la commission de la défense nationale de 
sosembléé nationale: M. Pierre Montel, député. 


eur la désignation de la commission des finances de l’Assemblée 


nationale: M. Joannès Dupraz, député. 


cu la désignation de la commission de la presse et de la radio- 
dit on du Conseil de la République: M. Gaspard, sénateur. 

eur la désignation de la commission des affaires étrangères du 
couceil de la République: M. Lassagne, sénateur. 


&ue la désignation de la commission de la défense nationale du 
Conse i de la République: M. le général Corniglion-Molinier, séna- 
teur. 

dur Ja désignation de la commission des finances du Conseil de 
ja Répub M. Minvielle, sénateur. 


Loir ‘a désignation du ministre des affaires étrangères: MM. Louis 
j « directeur général des relations culturelles; Pierre de Leusse, 
“het du service d'information et de presse. 

ur la désignation dun ministre de la défense nationale: M. Jean 
ocombes, conseiller technique au cabinet du ministre. 


ïr la désignation du ministre du budget: M. Duhamel, conseiller 
technique au cabinet du ministre. 


En aualité de représentants du ministre de l'information: 
MM leury Clair, chef adjoint du cabinet du ministre; Leschi, direc- 
tour des cervices techniques de la radiodiffusion et télévision fran- 
cuses: lon Roliin, chargé des émissions vers l'étranger de la 
radiodiffusion française. 


4rt, 2 — Le secrétariat de la commission sera assuré pour l’admi- 
nistration de la radiodiffusion et de la télévision françaises par 


M Gaudeaux, chef du service administratif et financier des émis- 
sions parkes,. 

art. % — Le directeur général de la radiodiffusion et de la télévi- 
sion francaises est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
pubuié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mai 1951. 
ALBERT GAZIER. 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 4 mai 1951 portant réintégration dans les cadres 
d'un aëministrateur des services civils de l’indochine. 


Par dévret en date du 4 mai 1954, M. Henry Cattan, administrateur 
de > classe des services civils de l’Indochine précédemment placé 
dans la position de disponibilité sans traitement par le décret du 
2 mai 1419, est réintégré dans les cadres, pour compter de la veille 
du jour de eon embarquement à destination de son nouveau poste 
d'affectalion outre-aner, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-192 portant publication de la convention internationale 
du travail n° 3, concernant l'emploi des femmes avant et après 
l'accouchement, adoptée par la conférence internationale du travail, 
dans sa première session, tenue à Washington, du 29 octobre au 
29 novembre 1919. 


Recüficalif au Journal officiel du 21 février 1951, au sommaire et 
eu titre: 


Page 1819, 2e colonne: 
Au lieu de: 


Décret no 511492 du 16 février 194 portant publication de 
Convention internationale du travail no 3, concernant l'emploi des 


lemmes avant et après l'accouchement, signée à Washington le 
d0 avril 1918 », 


Lire : 


« Décret no 51-192 du 16 février 1951 portant publication de la 
convention Internationale du travail ne 3, concernant l'emploi des 
LOS avant et après l'accouchement, adoptée par la conférence 
du travail, dans sa première session, lenue à Was- 
nglon, du 29 octobre au 29 novembre 1919 », 


Même page : 
Au lieu de: 
« Décrèle: 

« Art. 4er, — Une convention internationale du travait n° 3 concer- 
nant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement ayant été 
signée à Washington le 30 avril 1918 et le dépôt des instruments 
de ratificat.on sur cet acte ayant été effectué auprès du directeur 
général du Bureau international du travail à Genève, le 16 décembre 
1950, cette convention sera publiée au Journal officiel de la Répu 
blique française », 


Lire : 
« Décrète: 


« Art. 497, — La loi no 50-952 du 11 août 1950 ayant autorisé la 
ratificalion de la convention internationale du travait n° 3, concer- 
nant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, adoptée 
par la con:érence internationale du travail dans sa première session, 
tenue à Washington du 2% octobre au 29 novembre 1919, et la rati- 
fication de cette convention par la France ayant été enregistrée par 
le directeur général du Bureau international du travail le 16 décem- 
bre 19%, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine 
et entière exécution ». 


Même page, article 1er, 5e ligne, au lieu de: « modifiés, netloyés, 
réparés, décorés, achevés pour la vente », lire: « modifiés, nettoyés, 
réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente »; 10° ligne, au 
lieu de: « la construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation 
ou la démolition », lire: « la construction, la reconstruction, lentre- 
tien, la réparation, la modification ou la démolition ». 


&— 


Décret no 51-193 portant publication de la convention internationale 
du travail n° 62 concernant les prescriptions de sécurité dans l’in- 
dustrie du bâtiment et de la convention internationale du travail 
no 81 concernant l'inspection du travail dans l'industrie et le com- 
merce adoptées par la conférence internationale du travail respec- 
tivement dans ses 23° et 30° sessions tenues à Genève en 1937 
et 1947. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du février 19%1. au sommaire et 
au titre: 


Page 182%, 2e colonne : 
Au lieu de: 


« Décret no 51-143 du 16 février 1%1 portant publication de la 
convention internationale du travail ne 62 concernant les prescrip- 
tions de sécurité dans l’industrie du bâtiment et de la convention 
iaternationale du trävail n° 81 concernant l'inspection du travail 
dans l'industrie et le commerce, signées à Genève respectivement le 
31 août 1918 et le 19 juillet 1947 », 


Lire : 


« Décret no 51-193 du 16 février 191 rtant publication de la 
convention internationale du travañl n° 62 concernant les prescrip- 
tions de sécurité dans l’industrie du bâtiment et de la convention 
internationale du travail n° 81 concernant l'inspection du travail 
dans l'industrie et je commerce, adoptées par la conférence inter- 
hationate du travail respectivement dans ses 23% et 30e sessions, 
tenues à Genève en 197 et 1947 ». 


Même page: 
Au lieu de: 
« Décrète: 


« Art. {er, — Une convention internationale du travail n° &@ concer- 
nant les prescriptions de sécurité dans l’industrie du bâtiment et 
une Convention internationale du travail n° 81 concernant l'inspec- 
üon du travail dans l'industrie et le commerce ayant été signées 
à Genève respectivement le 31 août 1948 et le 19 juillet 1947 et le 
dépôt des instruments de ratification sur ces actes ayant été effec- 
tué auprès du directeur générat du Bureau international du travail 
à Genève, le 16 décembre 195%, ces conventions seront publiées au 
Journal officiel », 


Lire : 
« Décrète: 


« Art. {#7 — Les lois nes 50-924 et 50-927 du 10 août 1950 ayant 
autorisé la ratification des conventions internationales du travai! 
n° 62, concernant les prescriptions de sécurité dans l'industrie du 
bâtiment, et n° 81 concernant l'inspection du travail dans l'industrie 
et le commerce, adoptées par la conférence internationale du tra- 
vail, respeclivement dans ses %% et %e sessions, tenues À Genève 
en 1%7 et 1947, et les ratifications de ces conventions par la France 
ayant été enregistrées par le directeur général du Bureau interna- 
tional dn travait le 16 décemhre 1959, lesdites conventions, dont la 
teneur suit, recevront lewr pleine et entière exécution et entreront 
en vigueur en ce qui concerne ia France le 16 décembre 19% ». 
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1" colonne, article 5, & ligne, au lieu de: « 11 Mai 1951 
lesdites ! générale, soil », lire: « 
re régions de de la conventi 
bre qui ne générale, soit »; 48e ligne, au lieu de: « dout : an GENRE 

atifie », ire: « Art. 6. — Tout membre qui ratifie MARQUE |, TYPE NUMERO 
Même page, 2 colonne du châssie, 
à à , tie III, 2e lig 
appareils et les dis igne, au lieu de: « 1. Le 
les dispositifs ». positifs », lire: « Art. 11. — 1. Les appareils et Rs — 
Page 1822, {re 20 Citroën. 
de toute 4 article 17, 4e ligne, au lieu de: « sauve 21 Citroën. 200965 
art. 4e ligne, au li ire: « sauveläge rapide de toute parseune Citroën 7 214168 
wavail » de : directeur du Bureau international 23 Citroën. 215502 
lire teur général du Bureau international du 2A Citroën. 1C 213030 
de: « revision totale de la Citroën. 41 B. L. 325420 
sion totale ou partielle de la présente 97 11 BL. 
sonnel article 6, {re ligne, au lieu de: « le pe Citroën. 11 B. L 
posé ». } », lire: « le personnel de l'inspection se per- 1 Citroën. ii B L 202855 
sera COM- Citroën. 11 B. L 365317 
Page 1823, 2° colo t 11 B. L. 116020 
Page 1823, 2* colonne, ar icle 18, 2e ligne Citroën 
d'inspecteurs igne, au 41 B. 
article 49 faite aux inspecteurs du 41 B. L. 
Jocaux », lire: « ou es burea de: « ou les bureaux- d'inspecte 37 zitroën. 41 B. L. 
rage 1821, re colonne, dernière lig Citroën. 
ultérieure », lire: « tre ligne, au lieu de: « déclaration 11 
- itroën. 11-B. ] 1672 
Même page, % colonne, arti 4 Citroën 426398 
ticle 37, % lis 43 41 B. L. 
là r de l'entrée en vig Le: troën. AY 5178 
tr de la date de l'entrée en vigueur ». vigueur », lire: « à par- 46 — 11 BL. er 
—+e+ 47 Citroën. 302064 
n. 41 B. | PA 
48 Citroën 459425 
vec me | 
et n° 51-457 portant publicati Citroën 5942 
ion Aer 41 B. L. 
la France et la Yougoslavie sur générale entre Citroën. L. 
le 5 janvier 1950. sociale, signée à Paris ss SR 41 B. L. 512265 
au Journal officiel du 2 avril 191: L 
à la article paragraphe 1e, 7% digne, au 57 Citroën. 41 B. L. 502972 
don présente convention », lire: « ‘visés par 1 eu de: « visés 58 Citroën. 41 B. L. 502073 
article 2, paragraphe der, a présente conven- 59 Citroñn. 41 B. L. 502974 
erlure des risques et charges », lire: gne, au lieu de: « la 60 Eu 41 B. L. : 45108 
risques : charges », lire: « la couvert Citroën 11B JORI 
charges »; article paragraphe 2, d lis des mêmes 61 Citroën. 1 . L. Sans numéro. 
: « y compris des fonctionnaires », li ligne, au lieu Citroën, L 
honnaires ». , lire: « y compris les fonc- 63 L. à 15079 
Titre 1, chapitre II, arti 64 Citroën, 499413 
chapitre II, article 12, 14° lig 11 B. L. “ 
, arlicie 44, paragra »; itroën. 11 B. 
arlicie 19, ligne, au lieu de: Mroën. 11 B. L. 
itroën. 4 
78 Citroën 470690 
Liste des ue susceptibles d'être rétrocédé 71 ne g 11 B. L. 310688 
Citroën. 11B L 106 
En compte aux service 80 Citroë - L. 459410 
techniques du hau i #1 en. 41 B. L. 70695 
83 roen. 41 B. L,. No » 72450, 
Citroën 11 coque 72450, 
84 Citroën. HR L 098797 
GENRE MARQUE Citroën. 411 B. L. 11001 
UMERO Citroën, 11 B. B. 12689 
du châssis. 67 Citroën, L. 421571 
Citroën. 425132 
Voitures Citroën, 41 B. 426006 
pon. 90 Citroën. 11 B. À 129501 
4 Buick wc 41 B. L. 
= 1876 
Buick Century 95 41 B. L. 
6 Century GO Citroën, 11 L 
itroën. 561994 
9 A1-SED 39 13517749 4 Citroën. URL 
uick 1936 en. 400 Citroë B. L. 375519 
10 7-49-190216 roën. n 
41 30 #01 Citroë 1 B. L. 386025 
13 Cadillac. 8 275 11 B. L. 
14 Chevrolet, 39-102 7 3S00189 +05 Gitro n. 41 B. L. 303088 
-itroën. B. À . L 308601 
Citroën 111904 41 B. L 
Citroën. 11 B. L. 438242 Citroën 
Citroën. 081466 Citroën B. 401434 
10 094706 CHtroën 404603 
Citroën. B. L. 4105606 
8. L 406158 
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Le re 


1 
16: 


NUMERO 


MARQUE TYPE 
du chàssis. 
Citroën. 41 B. L. 406250 
Citroën. 41 B. L. 4263 
Citroën. 4i B. E. 411529 
Citroën. 44 B. L. 412019 
Citroën. 44 B. L. 
Citroën. L. 411808 
Citroën. L. 
Citroën. 419547 
Citroën. L. 423093 
Citroën. 423437 
Citroën. 41 B. L. 
Citroën. 14. B. 42503 
Citroën. 
Citroën. B. 421147 
Citroën. E, 112704 
Citroën. 44 B. L, 
Citroën. 41 & L. 436029 
Citroën. D: L. 436209 
Citroën. 44 L 439194 
Citroën. A2 EL, 49700 
Citroën. 41 B 412753 
Citroën. 41 B. L. 413M2 
Citroën. B. L. 451618 
Citroën. 41, B. L. 41468 
Citroën. 41 R. L. 413704 
Citroën. 41 B. L. 415301 
Citroën. 41 A. L. 
Citroën. 41 B. L. 415S24 
Citroën. 41 B. L. 
Citroën. £L B, L. 452063 
Citroën. 11 B, L, 
Citroën. 41 B. L. 452625 
Citroën. 41 B. L, 45338 
Citroën. BR, L. 456256 
Citroën. 41 B. L. 156031 
Citroën. 41 B. L,. 456992 
Citroën. 41 B. L. 455993 
Citroën. 4560 
Citroën. 41 & L. 451113 
Citroën. 41 BR. L. 47144 
Citroën. 453 
Citroën. 11 B. L. 49082 
Citroën. 41 B. L. 139084 
Citroën, 11 B. L. 459128 
Citroën, 45406 
Citroën, 41 B. L, 439403 
Citroën, {TE L 439109 
Citroën, 11 B. 051521 
Citroën, 11 B. 15224 
Citroën, 1 six. 682136 
Citroën, 45 Six 
Citroën, 15 Six. 680397 
Citroën. 43 Six. 
Citroën, 4 six. 
Citroën, 45 six. 682156 
Citroën, 45 six. 
Citroën, €. 4 16°02 
Citroën, CJB 14 Sans numéro. 
Citroën, Cab. 3842597 
Chrysler. Impérial, C 2 S 1:03 
Chrysler. Impérial, 494 T 9241 
Chrysler. CG 2 C. 2234 
Chrysler. Royal. K 037017 
Chrysler. 6 cylindres. 905 x-5607 
Chrysler. G. 22 CIB 78818 
Chrysler. G. 23 7590124-57-5565 
Chrysler. 9060200 
Chrysler. Wimbledon, P S0-1968-107- 
0260-19 
Delahaye. 459 1S71S 
Delahaye. 118 49217 
Dodge D. 5 D 5-3355-TS 


Graham. 
Graham. 
Hotchkiss. 
Hotchkiss. 


6 cylindres. 


8 cylindres. 
650 
650 


XX 421/8 
500 x 056673 
19 


760 LB 0073 
293869 
4842551993 
140024 
1810629 
66625 
82189 


Packard. 
Packard. 
Peugeot, 
Peugeot. 
Peugeot. 
Peugeot, 
Peugeot. 
Peugeot, 
Peugeot. 
Peugeot. 
Peuseot, 
Peugeot. 
Peugeot, 
Peuzeot, 
Peuseot, 
Peugeot, 
Peugeot, 
Peugeot, 
Peugeot, 
Peugeot, 


Peugeot. 


Peugeot. 
Peugeot. 
Peugeot, 
Peugeot, 
Peugeot. 
Peugeot. 
Peugeot. 
Peugeot. 
Peugeot. 
Peugeot, 
Peugeot, 
Peugeot. 
Peugeot, 
Peugent, 
Peugcot, 


GENRE MARQUE TYPE 

Voitures 

de liaison, 
20% Hotehkiss. 650 
Hotchkiss. 
206 Hotchkiss. 66 
Hotchkiss. 
lHotehkiss. 
29 Hotchkiss. 66 
210 Hotchkiss. SU 
HotehkKiss. 
Hotchkiss. 
213 Hotchkiss. 
214 Hotchkiss. 
M3 Hotchkiss. 
216 Hotchkiss. 
217 Hotchkiss. 
213 Hotchkiss. 
M9 Hotchkiss, 
290 Hotehkiss. 
2% Hotchkiss. 
22 Hotchkiss, AL 80 S 
223 Humbert, Sans. 
9224 Mat{ord,. V8 
295 Matford. V $-18 
226 Matford, V8 
927 Matford,. V 8-62 
9228 Matford,. V 8-62 
229 Matford, Alsace 72 
230 Matford. V 8-72 
23 Matford,. 
332 Matford. V SF M A 
233 Maltord, V 8-F 81 À 
234 Matlord, V 8-F 82 A 
255 Matford. V 8-F 82 A 
2%6 Matford. V 8-F $2 A 
231 Malford. V 8FM A 
Matford, V 8-F 92 A 
239 Malford. V 8-F 92 A 
210 >fatford. V 8-F 92 A 
241 Mattord. 99 A 
942 Matford. V 8-F A 
243 Matford,. V 8-F 82 A 
244 Matford. V 8-F 82 A 
219 Matford. V 8-F 72 
216 Matford. V 8-F 72 
247 Matford. V 8-62 
243 Matford. V 8-65 
219 Matford. V 8-F 92 A 
250 Matford. V 8-F 9 A 
Matford. V 
292 M. G. 6 cylindres. 
253 Oldsmobile, Sans. 
254 Oldsmobile, IC SED 
209 Oldsmobile. 
256 Packard, Super. 
257 Packard, 


43 cylindres. 
? 


8 cylindres. 
402 
402 
402 


12 


NUMERO 
du chässis. 


1910 


4536071 

480516 

667210 

28 

6196 

23518-11104 


F 391214 
4270/2051 
4508212 
896-1217 
8909/1611 
602124 
27 
274910 
976016 
290797 
13163 
131319 
2625028 
539118 
1623103 
7600697 
697041 
GK52 17 
6945920) 
6480 11 
795867 
791617 
QUE 
801012 
41 
82116 
ans. 


692523 


\ 
Voitures 
de liaison. 
112 
113 
11# 
116 
10228 
70079 
71102 
72769 
TX) 
72459 
7206 # 
| 71283 
72821 
52890 
à 1168 
11 810-554 
429 
(25 1290 
136 4889 
127 4180 
136 500 
129 
1-49 
144 1207-2539 
7212 
+ 
li 
11 
11 
{1 
150 
151 
152 
154 
155 
129 
155 
159 1% 
SA. 1257 
G 39473 
G 39132-C 
165 
258 
15 259 
169 260 
170 
171 962 
172 9263 
473 26% 
174 26 
15 266 
76 267 
268 42 
178 259 
179 270 302 
150 271 
972 
12 974 
183 975 
154 276 
Dodge. 277 
186 Fiat. 500 218 
187 Fiat. 1500 219 
158 Ford. V 8-99 A 336 280 
159 Ford. V 8-92 A 574 281 
14) Ford. Küin 81 24)-160 282 
191 Ford. V 8-82 À 419406 283 
Ford. vs 2306076 
193 Ford. V 8-81 6208806 285 
194 Ford. Eifel. 81730 2865 
19 Ford. Taunus. 11912 937 
196 Ford. V8 288 
197 Ford. V 8-74 989 
158 Ford. V8 2x) 
19 Graham. Super 116 2 
ai 292 
2% 
- 
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GENRE 


Voilures 
de liaison. 
24; 


et) 


Motos: Le les. 


Camionuetles. 


— 


Camionnette 
sanitaire, 
Camionvuette. 
33 
Camionnetle 
sanitaire. 
Camionnettes, 


MARQUE 


Plymouth. 
Plymouth. 


il ac, 
tenaul! 
Renault, 
tenauit. 
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tenaull 
Renaul! 
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Renault, 
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Renault 
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Renault. 
Renauîl 
Renaul 
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Renault 
Renault 
Renault 
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R | ar! 
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Sludebacker. 
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Willys. 


Harley-Davidson. 

Harler-Das idson. 

Harley-Davidson. 
lidian. 
Indian. 


Betford. 
Chevrolet. 
Atroën, 
Atroen, 
ilroen. 
Atroen. 
Atroën. 
Alroën. 
Atroën. 
Atroën. 
Alroën. 
Air en. 
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l'roën. 
itroën. 
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itroën. 
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Peugent, 
‘ugeot, 
Peugeot. 
Peuveot. 
Peugeot. 
Peugeot. 
Peugeot. 
Peugeot, 


Peugeot. 


Pritna 4 
Prima 
Pritua 4. 
Prima 4 
Prima 4. 
Prima 4. 
Vivasle!la. 
Grandsport, 
Grandsport, 
Grandsport, 
Grandsport, 
KZ 1! 
ADB 3 
BDF 1 
ADL ? 
ADL ? 
Super traction. 
Super (raclion, 
Simca 
Président, 
T 


Jeep. 


700 
1.200 
43 \WLC 
1.2.0 


Sans, 


TLG 162 
131 D 


U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 


U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
J 23 
U 3 
U 23 
U 23 
U 23 
U 23 
1629 
il 
il UB 
23 RU 


RIRER? GENRE MARQUE TYPE NUMERO 
du châssis, du châssis. 

Camionnettes. 
46 Peugeot, DMA 949178 
105-X X-50432 47 Peugeot. MKN 249150 
10185 48 Peugeot, DMA 940477 
8 CA 25823 19 Peugeot, 202 261477 
13 Peusent, DK 5 
117130 Renault. Vivastella. 91302 
111612 52 Renault, 2 
Renault, AS 3 2717 
Camionnettes 
sanitaires, 

Sans numéro. o! Renault, 603 V 1057401 
SHIGIS Renault, 206 E 1 1057472 
822066 Peugeot. DMA 948572 

Slot Camions 
SO 186 1 erliet, G 6102 
017078 2 Citroën. U 3 201580 

BD =! Citroën, U 23 304651 

95337 4 Citroën, F 45 
1300 EDZ 5 Citroën, PF 45 UZ QG; 
820921 6 Citroën, F 45 711168 
Citroën, 48 79612 
791520 Fiat. Diesel, 00<520 
968003 9 Fiat. BLM 626 BLM 012237 
10 Ford. V 8 DH) 
11 Ford. VS 5697691 
832717 12 Ford. V8 1791101316 
SO3S70 13 Ford. V S-3000 S BB 5428491 
631872 14 Ford. V 83000 S G 519520 
100066 15 ; Ford. V 8-3000 S 1517819 
400110 16 Ford. V S-3000 S 4187905 
807325 17 Ford. V &8-3000 S 4619480 
37-CW-391 Ford. V 868-3000 S 5426111 
92222 19 Ford. V 8-30 S 107901517657 
106469 20 Ford. V S 111610518043 
21 Ford. FG 198 TS A 1514511 
11022 22 Ford, A 
LE 235 : 23 Ford. F 198 TM 
1133 21 Laffiy. AR 95 7005 
CTA 35300 25 Mack. SUL 7528 SIL 7598 
CA 538 26 Malford, VSFSi1T 
PR 51124 21 Matford, V 8-15 21604625 
28 Matford. F 198 TM 10613 
MWD 25218 29 Malford. F 198 TM 10855 
SB 1916 20 Matford. F 198 TM 11099 
232198 31 Malford. F 198 TM 11150 
238633 32 Malford. F 198 TM 11165 
3041044 33 Matford. F 198 TM 11175 
301232 34 Matford. F 198 TM 11274 
30423 35 O0. M. COM 04041 
304108 36 Peugeot, DMA 918796 
204610 37 Peugeot, DMA 919334 
301611 JE Peugeot, DMA 9493902 
301663 39 Renauït. AIN 1032822 
304697 40 Renaui:t. 1050188 
311677 41 Renauï:t. ANN 1052519 
42 Renauï:t. AIN 1051614 
304902 43 Renau:t. AIN 1054625 
500221 4% Renauït. AHN 1054777 
204661 45 Renau:t. AIN 1054773 
304912 46 Renauit, AHN 1034780 
AA 0093 47 Renauï:t. ANN 1054782 
23091 ! 48 Renauit. AIN 1054701 
2110<0 49 Renau:t. AN 1051912 
247901 20 Renau't. AHN 1054044 
3041123 Renault AHN 1054045 
201136 à Renault. AJIN 1051046 
201631 Renauit. AHN 1054956 
30463 ot Renauït. AHN 105 1959 
301913 HN] Renauït. AIN 1051901 
26 Renauït. AIN 1054905 
169003 Renauï!t. AIN 10549006 
174009 58 Renault. AJIN 1051998 
301911 59 Renauit. AHS 3 1052171 
60 Renauït. AHS 3 1029265 
Renauït. AHS 3 40:21065 
171359 62 Renau:t. AHS 3 1052352 
63 Renauït. AHS 3 5756 
216827 64 Renauït. CYAB 594312 
65 Renault AGG 3 
66 Renault. AHF 3 105212: 
2612919 67 Renauït. ADV 1 859364 
Saurer. CTI 56497 
980006 Tracteur. 
904121 1 Austin. KG 59154 
Citerne. 
908731 Saurer, 6 BLD 85092 
000552 Cars. 
0007 13 1 Delahaye. 103 
900749 2 Ford. V 8-300 S 521711 
3 Ford. VS 2641212 
909030 4 Panhard. APE 302020 
911213 Panhard, APE 302040 
919814 6 Saurer. BT 01:00 4 B 35 
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40 DK 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 mai 1951 portant désignation äe deux présidents 
du tribunal militaire permanent de Casablanca. 


Par décret en date du 8 mai 1951, pris sur la proposition du conéeil 
; de la magistrature, sont désignés pour présider, pendant 


upérieur 
Ja période prenant fin le {er octobre 1951, le tribunal miitaire per- 
manent de Casablanca, lorsqu'il aura à connaitre du jugement des 
cobneis, lieutenants-coloneis ou assiniiés : 


du. Leyat, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, pré- 
sident titucaire, en remplacement de M. Luciani, décédé. 
W. Bourcelin, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, 
président suppléant. 


Décret du 8 mai 1951 portant nomination d’un magistrat. 


par décret en date du 8 mai 19%41, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Jean Rieul, président de 
æhambre à la cour d'appel de Saint-Denis (Réunion), est nommé 
premier président de la cour d'appel de Saint-Denis, en remplace- 
ment de M. Bargone, qui a été admis à faire valoir ses droils à la 
gelraite. 


Décret du 8 mai 1951 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 8 mai 1951, pris sur la proposilion du 
conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Juze au tribunal de première instance de Blida, sur sa demande, 
M. bavoillot, juge d'instruction au tribunal de première instance 
de bougie, en remplacement de M. Ronchaud, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Alger 

Juge au tribunal de première instance de Bougie, sur sa demande, 
M. Lazenave, juge au tribunal de première instance de Guelma, 
en remplacement de M. Bavoillot. 

Juge au tribunal de première instance de Guelma, M. Buch, juge 
de paix de 2e ciasse de Mondovi, en remplacement de M. Cazenave. 

Juz: au tribunal de première instance de Guelma, M. Laudy, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, en rem- 
placement de M. Crehange, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Bône. 

Juze au tribunal de première instance de Mostaganem, M. Cozette, 
fuze suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, en 
reriplacement de M. Bayol, qui à été nommé juge au tribunal de 
première instance de Constantine. 

Juse suppléant rétribué du ressort de cour d'appel d'Alger, 
M. Pouznaud, juge de paix de 3e classe d'Aflou. 

suppléant rétribué du ressort de la cour d’appel d'Alger, 
M Coulet, juge de paix de 3% classe d’Amrmi-Moussa. 

Juze suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
M. Texier, juge de paix de 3 classe de Châteaudun-du-Rhumel. 

Juze euppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
M. Gaulmin, juge de paix de 3 classe de Relizane. 

Juze suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
M Tarlaix, juge de paix de 3% classe de Teniet-el-Haad. 

Juxe suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
M. Bertrand, juge de paix de 3% classe de Port-Gueydon. 

Juze suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
M. Derrien, juge de paix de 3 classe de Boukanefis. 

Juze suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
M. Dejean, juge de paix de 3° classe de Berrouaghia. 

- — — 


Décret du 8 mai 1951 portant élévation de classe d’un magistrat. 


Par décret en date du 8 mai 1951, pris sur ia proposition du 
tonseil Supérieur de la magistrature, M. Payot, juge de ? classe au 
fribunal cantonal de Strasbourg, est élevé à la {re classe et main- 

nu dans ses fonctions actuelles. 


Decret du 8 mai 1951 portant attribution de fonctions 
à des magistrats, 


Par décret en dale du 8 mai 1951, pris sur la proposition du 
tonseil supérieur de la magistrature : 


Win. hargés pour trois ans des fonctions de l'instruction dans es 
SUNAUX de première instance ci-apsès désignés: 
let { : H 

M el, — M, Aurran, juge audit tribunal, en remplacement de 
* Purneux, qui à été normmé juge au tribunal de première ins 

Jance J'Angers. 


Vire. — M. Cochonneau, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Mathieu-Leroy, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mi : instance de Jonzac. 


M. Barbier, juge au tribunal de première instance de Vire, est 
chargé des fonctions de juge de paix des cantons de Vire el de 
Sainl-Sever, en remplacement de M. Houssais, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance d'’Avranches. 


Décret du 8 mai 1951 chargeant deux magistrats des fonctions 
de l'instruction et portant acceptation de la cémission d’un 
magistrat. 


Par décret en date du 8 mai 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature: 

Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction dans 
les tribunaux de première instance <i-après désignés: 

Avranches. — M. Houssais, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Fouillard, qui a été nommé procureur de la République près 
ie tribunal de première instance de Valognes. 

Mont-de-Marsan. — M. Ransac, juge audit tribunal, en reimnpla- 
cement de M. Fourestié, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
inière instance de Nantes. 


La démission de M. Chardon, juge de 3° classe au tribunal de pre- 
mière instance de Tonnerre, est acceplée. 


— 


Commission consultative des marchés de l'administration 
pénitentiaire et de l'educaiion surveillée. 


Par arrêté du 7 mai 1951, sont nommés membres de la com- 
mission Consultalive des marchés de l'administralion pénitentiaire 
et de l'éducation surveillée: 

M. Sabatier, conseiller d'Etat, président. 

M. Lainé, conseiller maitre à la cour des comples, 

M. Sohier, commissaire aux prix. 


Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 9 mai 1951, Mile Rey (Marcelle-Hélène), secrétaire 
d'administration au conseil d'Etat, nommée élève à l'écoæe natio- 
nale d'administration à compter du janvier 1951, est détachée 
auprès de cet établissement pour une durée de trois ans, à compter 
du fer janvier 1951, 


0 


Creffiers en Algérie. 


Par arrêté du 5 mai 1951, M. Dib Abderrezak, grelfier de chambre 
ann tribunal de première instance de Tiaret, est nommé, eur sa 
demande, en la même qualité, au tribunal de première instance 
de Tlemcen, en remplacement de M. Roge, qui a été nommé au 
tribunal de première instance de Büne. 


+0. 


Cour de cassation. 


AFFAIRE JAMAR (RAYMOND) 


Extrait des minutes du greffe de la cour de cassation 
du 21 octobre 


Au nom du peuple français: 


Sur le réquisitoire du procureur général près la cour de cassa- 
tion, d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant 
à casser et annuler le jugement rendu le 13 mai 1942 par le tribunal 
militaire de Montpellier qui a condamné Jamar aux travaux forcés 
à perpéluité pour atteinte à la «sûreté extérieure de l'Etat; 

La cour: 

Attendu que Jamar, sous-lieutenant de l'armée belge, affecté en 
1910 : t dépôt de Montpellier, s'engagea en décembre de cette méme 
année Comme agent au service des renseignements français en zone 
sud, où il entra en relations avec le sous-officier belge J..., qui 
lui fit connaitre un de leur compatriote du nom de R...: que 
celui-ci, qui pré‘endait travailler pour le compte de l'intelligence 
Service de Lisbonue, lui proposa de le présenter à « son grand 
patron », mais le mit, en réalité, le 4 octobre 1911, en prééence 
du major allemand A... des services d'espionnage allemand qui 
lui révéla que R... était un de ses meilleurs agents, et l'invita à 
travailler également pour ses services; 
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Atlendu que Jarmar feignit d'accepter, ée rendit à un second rendez- 
vous avec les Allemands el leur fournit des renseignements sur son 


des 


activité et sur celle du Service renseignements français, mais 
dénoncçca J... qui, arrêté, dénonça à son tour Jamar, vrovoqüuant 
ainsi sou arrestalion, 

Que, dans ces conditions, Jamar fut déféré au tribunal militaire 
de Montpellier qui le condamna pour espionnage, le 13 mai 194, 


aux travaux forcés à perpétuilé; 


Alendu que, postérieurement À sa condamnation, Jamar prétendit 
qu'il n'avait livré aux Allemands et à R... que des renseignements 
deja us d'eux antérieurement, et qu'il avait mis ses chefs 
hiérarchiques au courant des agissements des Belges J... et R... et 
de eon entrevue avec les agents de l'Allemagne, mais qu'il n'avait 
pr révé cs faits au tribunal militaire, afin de ne pas compro- 
meit: membres de l'organisation des services de renseigne- 
ment \ en zone Sud, en 19; 


réeuite des documents produits et des témoignages 


d major D du minanñndant H..., du capitaine F... et du 
sieur G..., chefs h iques de Jamar, au moment des faits, que 
Jimnar, dont ils ont tous confirmé les dires, leur avait révélé, sans 
aucun relard, en 1941. les à ements de J... et de R..., les pré- 
venant qu'ils avaient ét dénoncés et leur conseillant de s'enfuir 
en An erre; que lé ma/or D a notamment déc'aré que Jamar 
l'avait mis au courant de eon entrevue du 4 octobre 1911 avec les 
agents de l’Abwehr et que, si Jamar avait accepté un second rendez- 
vous avec eux et avec R..., c'était sur son ordre formel et qu'il 
avait fait surveiller ce rendez-vous, qu'il avait invité Jamar à rejoin- 
dre sans délai l'Angleterre, mais que celui-ci avait refusé, désirant 


ärmeurer en France pour démasquer les de KR... et 


de J 


Ati iu ju® es témoins entendus ont ajouté qu'ils considéraient 


tous cômme un parfait honnête homme; 

Attendu que ces témoignages, ignorés des juges qui ont pro- 
noncé la condamnation, sont de nature à établir l'innocence du 
condamné, dans les conditions prévues au paragraphe 4 de l’arti- 
cie 3 du code d'instruction oriminelle, qu'il y a donc lieu d'ac- 
cuclilir la demande en revision, 

Pour ces motifs: 
nule le jugement du tribunal militaire de Montpellier 


Casse et à 
du 13% mai 195 et, 
Jamar dans l'état 
bars à ce di signé par dé!ib 


ctaltué à nouveau, renvoie la cause et 
trouvent devant le tribunal militaire de 
ration spéciale en chambre du conseil. 


pour être 


ou 115 se 


Tribunal militaire de Paris. 


Extrait des minutes du grelle du tribunal mäüilaire de Paris. 


Au nom du peuple français: 
militaire permanent de Paris a rendu le jugement dont 


Cejourd hui 26 février 1951 ; 

tribunal délihérant à huit clos et ayant sous les veux les 

pièces de la procédure, le président a pos les questions conformé- 

ment à l'article NO du code de justice militaire, ainsi qu'il suit: 
Première question: Le nommé Jamar (Raymond-Jean), de nationa- 

(ité belge, est-il! coupable, en 1931, en tout cas depuis temps non 


tresvrit, élant employé par les services de renseignements fran- 
Qais et étant entré en relations avec le nommé R..., individu exer- 
çant une aclivité de naiure à nuire à la délense nationale en sa 


quaité d'agent d'un service de renselkynements étranger, de n'avoir 
pas averti les autorités adumi ou judiciaires dès le moment 
où il a pu ée rendre comple activité ? 

Deuxièine question: Le même est-il coupable d’avoir, en temps 
de guerre, le à octobre 1941, à Paris, de vive voix et par des déc:a- 
ratio! écrites, livré à un agent d'une puissance étrangère, en 
l'espèce le major A..., du service de &« e-espionnage a.kemand, 
des = s de la défenet \itionale en rendant comple à cet agent 
des ins qu'il avail ent Bis 
agents du service des renseignements français, des missions qu’il 


r ces dernit 


rs et en 
rensei 


lieé pu 
de l'organisation 


I! a & voté 


i révélant ce qu'il savait 


nents français 2 


des éervices d 
au sorulin secré con 


foœrmément aux articles 90, 10 
de jus'ice 


militaire, sur chacune de ces questions. 


Le président a dépouillé chaque ecrutin en présence des juges 
du tribun militaire: de ces dépouiliements euccessiis, 11 résulte 


inali déclare 


Sur la emière Non, à l'ar- 
ticie 10 code de just mailitai 
Sur la deuxième question: Non, à la majorité prescrite 


ticie 10 du code de justice militaire. 


jorité prescrite 


par 
ge 
du re 


par l’ar- 


Le tribunal est rentré en séance publique, le président a lu les 
motifs qui précèdent et le dispositif ci-dessous. 

En conséquence, le tribunal acquitte le nommé Jamar (Raymond), 
susqualifié, de l'accusation dirigée contre lui, et le président erdonne 
u’il soit mis en liberté s’il n’est relenu pour aulre cause, conlor- 
bémeul à l'article 93 du code de justice militaire. 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décrei du 8 mai 1951 infiigeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la médaille müitaire. 


Par décret en dale du 8 mai 1%1, pris en exécution des décrete 
des 16 mars et 21 novembre 1$52, les peines disciplinaires ci-après 
ont clé prononcées, 

Est exclu de la Légion d'honneur, à partir de la date du décret: 

Cardon (Robert-Amédée-Edmond), chevalier de ia Légion 
neur du 30 juin 1959, Chef d’escadron de réserve d'artillerie. 


d'hon- 


Est ravé des contrûies de la médaille militaire, à p 
du décret: 


de la date 


Buzeau (Emilien-Auguste), médaillé militaire du 13 mai 1911 en 
qualité de conducieur du 9° escadron du train-aulo. 
Est suspendu pendant dix an<, à parlir de la date de la notifica- 


tion du décret. de l'exervire 
qualité de médaillé mi'iaire 

Haas (Char:es-Joseph), médaillé mililaire 
qualiié de sergent-chef, infanterie coloniale 


des droits et prérogatives attachés à ja 


du 17 mars 1919, en 


Sont suspendus pendant cinq ans, à partir de la date de la noti- 
fsation du décret, de l'exercice des droils el prérogatives atlachés à 
la qualité de médaillé militaire : 

Djemili (Turki), médaillé mililaire du 4 novembre 191$, en quaiité 
de sergent-chef, infanterie N. A. 

Rabine (Jean-Marie-Francçois)\, médaillé militaire du septembre 
4915, en qualité de sodat au 26: régrment d'infanterie, 


Est suspendu pendant trois ans, à partir de la da'e de la notiflra- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à Ja 
de médailé militaire : 

During (Antoine), médaillé mililaire du 30 juin 1938, en qualité de 
taporal-chef au 153° régiment d'infanterie. 


Est suspendu pendant un an, à partir de la date ée Ta notification 
du décret, de l'exercice des droits e! prérogalives attachés à la qua- 
lité de médaillé miitaire: 

Le'er (Gaslon-Camille), médaillé militaire du 16 juin 19:0, 
quaiité de maître pointeur de réserve au 1S° régiment d'artillerie. 


en 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 7 mai 1951 portant nomination d'un conseilier 
de prefecture, 


Par décret en date du 7 mar 1951, M. Boufrioua (Aïbdel-Hafñd), 
agent supérieur de 3e classe à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est nommé con-eiller de préfeciure de 3 classe 
et affecté au conseil de préfecture interdépartemental de Poitiers, 
en remplacement de M. Filuzeau, précédemment admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

En cette qualité, M. Boufrioua sera placé en service détaché. 


Décret du 9 mai 1951 portant reconnaissance d'une association 
comme étsblissement d'utilité publique. 


Pür déeret en date du 9 mai [#1, a été reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique l'association dite Œuvre de la visite des 
détenus dans les prisons, dont le siège est à Paris. 


+e+- 


Décret du 9 mai 19251 apyrouvant les modif.cations apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'uiiiisé publique, 


Par décret en dale du 9 my 1951, ont été approuvées les modifica- 
tions apportées à <es | l'association reconnue d'uiilité 
publique dite Société mathématique de France, dont le siège ect à 
Fais, 


par 


Autorisation à la viile de Strasbourg (Bas-Rhin) d'aliéner 

une paroclle de iersain communal, 
Par arrêté en date du 23 avril 1951, la ville de Strasbourg a été 
autorisée à céder à l'anrahe à Mine Gaston-Louis Letaion, née 
t, 41, rue Théophile-Schuler, à Strasbourg, une 


1, 
parcelle de tersain en Vue de la construction d'une maison d'habi- 
tatio1 

Ce terrain, d'une contenance de 609 m2 environ, sis en bordure 
de la rue Théophle-schuler, banlieue de Strashourg-Roberisau, 
figure au cadastre sous le ne 327761 de la section 26, tel qu il es 


représenté par une { sur le plan annexé, 


inle rose 


à 
Le 
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Mai 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4899 


£a cession aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
jntervenue entre les parties et dans celles prévues par la régle- 
mentation en visueur. 

Elle devra être réalisée dans le délai de deux ans à compter de 
ja du présent arrêté. 

L'arquéreur devra en outre s'engager à construire, dans un délat 
de deux ans à dater de la signature du contrat, une maison d'habi- 
tation conforme aux prescriptions en vigueur, 


+ +- 


Ouverture de Crédits spéciaux d'exercice clos. 


Par arrèté en dale du 7 mai 1951, jl est ouvert au ministre de l'inté- 
reur, en auzmentation des restes à payer de l'exercice clos 1918, des 
ersdits spéciaux s'élevant à 296.765 F montant de nouvelles créances 
gonelatres sur cet exercice. 


Administrateurs des services civils de l'Algérie. 


Par arrêté du 20 nars 1951, sont promus, à compter du {er jan- 
viecr 191 
A. — Administrateurs de {re classe, 1er échelon. 


M. Plait (Raoul), adeministrateur des services civils de 2° classe, 
% échelon, avec un reliquat de bonifications militaires de 11 mois 
13 jours. 

M. lælloir (Edouard), administra!eur des services civils de clasee, 
helon, avec un reliquat de bonifications militaires de 7 mois 


PB. — Adrainistraleurs de % classe, échelon. 


M. Rhambaud (Jean), administrateur des services civils de 3e classe, 
& ‘chelon, sans reliquat de bonifications militaires. 

M, Laurelle (Robert), administrateur des services civils de 3e classe, 
échelon, avec un reliquat de bonifications militaires de 8 mois 
9 jours. 

M. Zerkovitz (Paul), admini-‘"1tenr des services civils de 3e classe, 
at échelon, avec un reliqual de munifications militaires de 18 jours. 

M. Grinda (René), admini<'r enr des services civils de 3 classe, 
ïe cchelon, avec un reliqual bonifications militaires de 2 mois 
4i jou”s 

M. Aïlou (Lucien), administrateur des services civils de 3e ciasse, 
4 échelon, sans reliquat de bonifications militaires. 

M. Kleinknecht (Charles), administrateur des services civils de 
2 classe, 4e échelon avec un reliquat de honifications militaires de 
4 mois % jours. 

M. Degand (Yves), administrateur des services civils de 3° ‘lasse, 
3 échelon, avec un reliquat de bonifications militaires de 7 jours. 
M. Brun (Robert), administrateur des services civils de 3 classe, 
à échelon, avec un reliquat de bonifications militaires de 3 jours. 

M Dechaux (Roger), administrateur des éervices civils de 3e classe, 
ï échelon, avec un reliquat de bonifications militaires de 9 jours. 

M. De Loye (Jacques), administrateur des services civils de 3e classe, 
& “chelon, sans reliquat de bonificalions militaires. 


Sûreté nationale, 


Par arrèté du 7 mai 1951, pour la période du fer septembre 1946 
au le octobre 1948, M. Mazaleyrat (Marie), inspecteur de 3° classe, 
der échelon, de la sûreté nationale, est placé en la même qualité, 
dans la position de détachement auprès du ministre de la France 
d'outre-mer (Djibouti). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remises de débets. 


Par arrêté du 19 avril 1951, sous réserve d'un versement préalable 
de 5.000 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Arnou, résidant 
47, rue Lionnaire, à Angers (Maine-et-Loire), de la somme de 21.390 F 
restant due sur celle de %.39% F indûment perçue au titre de la 


délégation de solde. 


_ 


Par arrèlé du 23 avril 1961, il est fait remise gracieuse eu garde 
républicain Bouillaud (Maurice), de la {re légion ter de la garde répu- 
Llicaine, à brancy, de la somme de 56.673 F indûüment perçue au 


que de la colde pendant la période du 42 février au 30 septembre 
Par arrèlé du 23 avril 1951, il est fait remise gracieuse À Mme veuve 
Meyer (Anne), résidant à Phalsbourg (Moselle), rue Erckmann-Cha- 
üian, de ja somme de 91.827 F indûment perçue au titre de la délé- 


&alion de solde. 


Par arrêté du 23 avril 191, sous réserve du versement de la scmme 
de 9.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Pleynet (François), rési- 
dant 19,-rue Royet, à Sainlt-Ætienne (Loire), de la somme de 2,808 F 
indûment perçue au litre de la délégation de solde, 


Par arrèté du 23 avril 1951, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Primault (Elisabeth), résidant à Caen (Caivados), 13, avenue d'Har- 
court, de la somme de 50.19 F représentant un trop-perçu au titre 
de la délégation de solde et des a!locations familiales, 


Par arrèl£ du 23 avril 1941, sous réserve d'un versement de 50.000 F 
il est fait remise gracieuse à M. le capitaine Slabler (Jean), en non: 
activité, résidant 20, rue du Général-Flulot, à Nancy, de la sonwne 
de 313.470 F indûüment perçue au titre de la solde pendant la période 
du {er juin 1917 au 30 décembre 1948. 


Par arrèté du 24 avril 161, sous réserve d'un versement préalable 
de 2.32% F, il est fait remise gracieuse à M. Thebaudin (Marcel) 
résidant 14, rue Viliebois-Mareui}, à Alger, de la somme de 4.650 
restant due sur celle de 6.780 F jndûment perçue au titre de délé- 
galion de solde. 


Modification à l'arrêté du 6 décembre 1948 portant organisation 
d2 la direction centrale des services de santé. 


Le minisire de la défense nalionale, 

Vu le décret n° 57-2270 du 29 novembre 1917 fixant les attributions 
du ministre des forces armées et des <ecrétaires d'Etat aux forces 
armées, 

Vu le décret n° 48-1451 du 16 septembre 1918 relalif aux attribu- 
tions du ministre de la défense nalionale et des secrétaires d'Etat 
aux fortes armées: 

Vu le décret no 38-1731 du 16 novembre 1938 portant fusion de deux 
directions et d'un service relevant des eecrétaires d'Etat aux forces 
armées en une direction centrale du service de santé relevant du 
ministre de la défense nationale : 

Vu le décret n? 49-591 du 14 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux des services de eanté des armées: 

Vu l'arrêté du 6 décembre 19148 portant organisation de la direc- 
tion centrale des services de santé des armées, 


Arrêle: 


1 


Art. fer, — L'article {er de l'arrèté du 6 décembre 1918 su:visé 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« La direction centrale des éervices de eanté des armées est placée 
sous l'autorité d'un officier général appartenant à l’un des corps de 
santé des armées et qui porte le titre de directeur central des services 
de santé des armées. 

« Le directeur central est assisté de deux sous-direcieurs centraux 
dont le pius élevé ou le plus ancien en grade remplit les fonclions 
de directeur adjoint. 

« Chacun des corps de santé des armées doit compter soil le 
directeur central, soit un des sous-directeurs centraux. 

« Les éous-djirecteurs centraux sont plus particulièrement chargés, 
sous l'autorité du directeur central, de traiter les questions spéciales 
à leur corps respectif. » 

Art. 2. — L’avant dernier alinéa de l’article 2 du même arrêté est 
abrogé et remplacé par l'aiinéa suivant: 

«a Le bureau comprend une section du matériel et une section de la 
pharmacie .Le pharmacien adjoint chargé de cette dernière section, 
sous l'autorité du chef de bureau, traite, en liaison avec le 2° bureau, 
les questions techniques de pharmacie et de chimie, » 

Art. 3. — L'article 3 du même arrêté est modifié comme suit: 

« Personnel militaire: 

« Officiers: 25 (dont deux officiers généraux). » 

{Te reste sans changement.) 


Art. 4. — Le directeur central des services de santé des armées 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1951. 

JULRS MOCH. 


Comité consuitatif de règlement amiable des entreprises 
de travaux publics de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 4& mat 
1951, le comité consultatif de règlement amiable des entreprises de 
travaux publics de la marine est constitué comme suit: 

MM. Le Gorgeu, conseiller d'Etat, président; 
Benoist, mailre des requêtes au conseil d'Etat, membre: 
Dubois, inspecteur général des ponts et chaussées en retraits, 
membre rapporteur; 
Montigny, inspecteur général des ponts et chaussées en retraite, 
membre rapporteur; 


= 
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MM. Ruedel, administrafeur en chef des services centraux de Ja 
marine, membint 
Lebrec, entreprer:--r1r de travaux publics, membre; 
Moine, entreprei travaux pubics, membre suppléant; 
Carlier, administratmur principal des services centraux de Ja 
marine, secrétaire 
Ces nominations son valables pour une période de 
pour compter du fer janvier 191. 


deux ans 


Mise hors cadres, en mission, d'officiers de l'armée de terre. 


Par arrêté du 4 mai 1%1, les officiers dont les noms suivent sont 
placés hors <adres, en imis-ion, au titre du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, à compter des dates ci-après: 

M. l'intendant mililaire de 3° classe Confuron (Marcel-René) ; 
der janvier 1951. 

M. le médecin commandant Ristorceïli (Albert-Charles-Philippe) ; 
der mars 191. 


2e -- 


Homclogation de grade au titre des Forces françaises combattantes 
de l'intérieur. 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des Forces fran- 
Çaises de l’intérieur ; 

Vu le décret du 20 seplembre 1944 relatif au statut des Forces 
françaises de, l'intérieur ; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 roars 195 portant application aux 
meinbres des Forces françaises de lintérieur des pensions mil- 
taires fondées sur le décès ou l’invalidité; 

Vu le décret du 8 mars 1%4 modifiant et complétant le décret 
du 20 septembre 1944 relatif au statut des Forces françaises de l’inté- 
rieur; 

Vu l'arrêté du 13 anars 1951 portant délégation de signature, 


Arrêle : 
Art, fer, — Sont homologués, à titre posthume ou disparu, les 
personnels des Forces françaises de l’intérieur ci-après: 
tre REGION MILITAIRE 
Dans le grade de Capitaine. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Lhuillery (Armand), né le 24 mai 1921. 
Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Freville (Louis), né le fer juillet 1925. 
3 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bec (Francisque), né le 18 octobre 195, recrutement de Grenoble, 
classe 1925, mile 1151. 


Dans le grade de caporal-chef 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Coupa (François), né le 21 juillet 1922. 
4 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.\ 
Ligerot (Marcel), né le 21 décembre 1M7. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bellier (André), né le 8 novembre 191. 
5° REGION MILITAIRE 
Dans le grade Capitaine. 
(Pour prendre rang du 23 février 1944.) 
Freiman (David), né le 15 mars 1M8. 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.! 
Biand (Marcel), né le 34 juillet 1924, 


REGION MILITAIRF 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) - 
Cormeau (Lucien), né le 15 décembre 12, recrutement d'Auxerrs, 
classe 193, 1127. 


Dans le grade de sergent-chel. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Pautet Lazare), né le 16 décembre 1913, recrutement de Mäcon 
classe 19.3, mie 2927. 
Lans le grade de sergent. 

(Pour prendre rang du 26 juillet 1944.) 

Danton (Camille), né le ? octobre 1911, recrutement de Belfort 
ciasse 1991, mie 
8e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 

(Pour prendre rang du 22 juin 1943.) 

Falconnier (Jean), né le 2 mars 1925, recrutement de Lyon, 

classe 1945, 37506 
ge REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 27 février 1944.) 
Kiefer (René), né le 9 juillet 1919. 
Art. 2. — Sont homologués à titre pensionnable, les personnel 
des Forces françaises de l'intérieur, ci-après : 
2 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du 3 octobre 1943.) 
Leignel (André), né le 2S janvier 1908, recrutement de Lille, classe 
1928, mle 1732. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Lartizien (James), né le 40 novembre 1922 recrutement de Saint- 
Quentin, classe 1942, mle 2180. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Caïllier ‘Jean-Francois), mé le 411 juillet 1909, recrutement de 
Béthune, classe 1929, mle 4199, 


3 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 4%4.) 


Dauriac (Georges), né le 24 juin 1923. 
David {Jean), né le 13 août 1913, recrutement de Nantes, classe 1933, 
mile 25617. - 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Beniate (Emile), né le 25 mai 4884, recrutement de la Seine, 
6° bureau, classe 1904, mle 2552. 
(Pour prendre rang du 30 juillet 1944.) 
Le Gal! (Charles), né le 29 novembre 1905, recrutement de Quimper, 
classe 1925, mile 2653. 
(Pour prendre rang du {+ août 1944) 


Le Guern (Joseph), né le 41 novembre 199, recrutement de Laval, 
classe 1929, mle 46. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1944.) 
Le Gall (Léon), né le 19 août 1920, 
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Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Mahieux (Georges), né le 11 juin 1900 


Dans le grade d’aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Chanteraud (Claude), né le 4 mai 1924, recrutement de Limoges, 
classe 1941, mle 9329256. 


Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 8 juin 1931.) 
Evssidieux (Jean), né le 2 octobre 1922, recrutement de Tulle, classe 
‘1932, mile 8845. 

(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Antenat (René), né le 21 août 1912, recrutement de la Seine, 
4 bureau, classe 1932, mle 4531. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 15 juin 1944.) 
Pajot ‘Ernest), né le 3 janvier 1886. 


{Pour prendre rang du {er juillet 1944.) 
Brouillard {Jean), né le 10 août 1920. 


5 REGION MILITAIRE 
Dars le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Sentis (Francis), né le 8 mai 1923, recrutement de Toulouse, classe 
491%, mle 12047. 
Dans le grade de sergent-chel. 


{Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Seon (Germain), né le 25 août 1915, recrutement de Saint-Etienne, 
classe 1935, mle 1963. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour preridre rang du 9 juin 1914) 
Moine (Yvette), née le 14 octobre 1923. 


Raynal (Aimé), né le 13 septembre 1919. recrutement de Montpellier, 
classe 1959, mle 317. 


7 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Quivosne {Gaslon), né le 2S février 1919, recrutement de Vesoul, 
classe 1939, mle 420. 


Se REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Pupond (Gabrielle), née le 20 mars 1893. 
Nalter {Adolphe}, né le 31 mars 1945, recrutement de Belfort, classe 
1936, mie 251, 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Michel (Jean), né le 12 mars 1923, recrutement de Lyon, classe 1943, 
mle 2624, 


Tronchon (Jean-Claude), né le 9 mars 1905, recrutement de Saint- 
Etienne, classe 1925, mle 474. 


Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Hubert (André), né le 16 décembre 1898, recrutement de Mézières, 
classe 1918, mle 1558. 


Picard (Jean-Marie), né le 5 janvier 1923, recrutement de Clermont- 
Ferrand, classe 4943, mle 7635. 

(Pour prendre rang du 7 juillet 19%44.) 

Nadler (Nathan), né le 20 juin 1897. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1911.) 
Desmaris {André}, né le 22 juillet 193 
Morin {Andrél, né le 6 juin 19%, recrutement de Valence, classe 
195, mle 9533, 
(Pour prendre rang du 23 juin 195%.) 
Guingand !/Antoine)., né le 10 septembre 1922, recrulement de Lyon, 
classe 1942, mle 23977, 
(Pour prendre rang du 30 juin 1944.) 
Roche (Robert), né le 30 juin 1M3, recrulement de Valence, classe 
1925, mle 119$. 
Dans le grade de caporal-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Guillemod Raymond), né le G janvier 1915, recrutement de Bourg, 
classe 1955, mile G00. 


REGION MILITAIRE 


Dans le grade de souslicutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1)41} 
Horodyski (Stéphan), né le 25 décembre 1901. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
Ceccaldi (Toussainti, né le 15 avril 1906, recrutement de Marseille, 
classe 1926, mie 1712. 
Art. 3 — Sont homologués les personnels des Forces françaises 
de l'intérieur ci-après: 


{re REG:ON MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 191.) 

Ballot (Henri), né je 22 juillet 1909, recrutement d'Auxerre, classe 
1929, mile 1624. 

Bardez (Mauricei, né le 30 novembre 1891, recrulement d'Orléans, 
classe 1911, mie 656. 

Legrand (Georges), né le 20 juillet 197, recrulement de Melun, 
classe 1917, mle 571 C. 

Vilain (Paul), né le 11 février 1%, 


(Pour prendre rang du {er juillet 1944.) 
Barre (Roger), né le 27 avril 1904, recrulement d'Angers, classe 
1924, mie 5. 
(Pour prendre rang du 1er asût 1941.) 
Werner (Lucien), né de 15 août 1588, recrutement de Versailles, 
classe 190$, mle 


Dans le grade de lieutenant. 


{Pour prendre ranz du 9 juin 1944.) 
Baillon (Adrien), né ‘e 22 août 1%1, recrulement de la Seine, 
2e bureau, classe 1921, mile 6539. 
Berthou (Maurice), né le 11 juÿlet 1911, recrutement de Bourges, 
classe 1951/2, mle 2110. 
Gambier ‘Emile!, né le 15 juillet 1999, recrutement de Rouen, 
classe 1919, mie 91, 
Laporte (Raymond), n# 
classe 1959, mile 3571. 
Lengagne (Léon), né le 25 septembre 18%, recrutement de Béthune, 
classe 1916, mle 4774. 

Leroi (Jean), né le 9 mars 1920, recrutement de Chartres, 
19:10, mle LM 66. 

Morison (Léon), né le 13 avril 191, recrutement de Paris, classe 
1911, mle 32337. 

Weniger (Théodore), né le 4 août 1907, recrulement de Colmar, 
classe 1927, mle. 5156. 


le 5 juin 1919, recrulermnent de Versailles, 


clas-e 


(Pour prendre rang du fer juutict 1944.) 
Adam (Alfred), né le 5 novembre 1916, recrutement de Châlons. 
sur-Marne, classe 193%, mile LM 403. 
(Pour prendre rang du 30 juillet 1914.) 
Lorin (Arthur), né le 5 juillet 1993, recrutement de Versailies, 
classe 1916, mle 31241. 
(Pour prendre rang du 1er août 194%.) 
Arnaud (Jean), né le 19 juillet 19092, recrutement de Brest, classe 
1922, mile 3266, 
Barbier (Gilbert;, né le 8 novembre 1911, recrutement de Versailles, 
classe 1951, mle 215/LM. 
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Barbier (Marceau), né Je 925 avril 1919, recrulement de Melun, 
classe 1939, mle 2043. 

Beaslay (Léon), né le 4 aoû! 1894, recrutement de la Seine, Ge bureau, 
classe 1914, 1031, 

Langlois (René), né le 6 décembre 192%, recrutement de Brest, 
classe 1940, mle 907 B 37. 

Le Gaälle (Francis), né le 16 avril 1892, recrutement de Lorient, 
classe 1912, mile 241. 


(Pour prendre rang du 15 août 1944.) 


Bodry !Alher!l), né le 15 septembre 19%8, recrutement de Melz, 
classe 192%, mle 178. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1945.) 

Carrée (René), né le fer avril 1919, recrutement de Versailles, 
classe 1939/ 1! 1781. 

Depret (Elie), né le 31 octobre 189%, recrutement de Mézières, 
classe 1916, mle 921. 

Laporte (René), né le 12 novembre 1915, recrutement de Versailles, 
classe 1935, mile 4769, 

Lenotre (Eugène), né le 17 juin 1%092, recrutement de Versailles, 
classe 1922, mle 2526. 

Mao:el (Raymond), né le 31 mai 1921, recrutement de Paris, classe 
1911, mle 46639. 

Pelitdemange (Lucien), né le 25 août 1996, recrutement de Troyes, 
classe 1926, mle 162. 

Soutan (Henri), né le 27 janvier 1898, recrulement de Melun, classe 
1918, mle 2%, 


. (Pour prendre rang du 19 juin 1944.) 
Wallendorff (Robert), né le 13 mars 1912, recrutement de Mézières, 
classe mle 701. 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1944.) 
Bauduin (Maurice), né le 29 octobre 14912, recrutement de Melun, 
classe 1932, mle 1797. 
Mary (Yvon), né le 31 janvier 1920, recrutement de Melun, classe 
1940, mile 4442 T 37. 
Pour prendre rang du 1er août 1944.) 
Adnot (André), né le 5 janvier 1M0, recrutement de Versailles, 
classe 1930, mile 2847. 
Lacroix (Pierre), né le 25 juin 191$, recruternent de Bordeaux, 
classe 193$, 3438. 
Le Beuze (Alphonse), né le 20 octobre 1911, recrutement de Ver- 
sailles, classe 1931, mle 1914. 
(Pour prendre rang du 18 août 1944) 
Bonnard (Lucien). né le 29 avril 4912, recrutement de Chartres, 
classe 1922, mis 15€. 
Machu (Jean-Baptiste), né le 21 avril 128, recrutement de la Seine 
(4e pureau), classe 1928, mle 2130. 


Perdriger (Charles), né le 13 septembre 189%, recrutement de la 
Seine (4° bureau), classe 1910, mile 
(four prendre rang du 19 août 1954.) 


Watripont (Rent), né le 26 avril 1201, recrulement de Versailles, 
classe 1921, mle 1079. 


Dans le grade d'adjudant<hef. 


(Pour prendre rang du 18 août 1944.) 


Mabiillat (Pierre), né le 23 mai 1911, recrutement de Ja Seine 
2e bureau), classe 1931, mle 1132. 


Menesclou (Roger), né le 23 juillet 1902. 


2 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du © juin 1941) 


Bouquillon ares, né le 7 mars 190%, recrutement de Béthune, 
classe 1924, mle 641. 


Depommier (Odulphe), né le 2 février 1898, recrutement de Cambrai, 
classe 1918, mle 106. 


Dans le grade de sous-lieutenant, 


{Pour prendre rang du 3 septembre 1942.) 


Letort (Marcel), né le 7 février 1916, recrutement de Beauvais, 
classe 1936, 


(Pour prendre rang du 31 mai 1944.) 


Coine (Albert), né le 29 avril 1923, recrutement de Lille, classe 1943, 
mle 20805. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Cary à "tél né Je 11 janvier 1902, recrutement de Lille, classe 1922, 
ie J. 


3e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


{Pour prendre rang du 9 juin 1944) 

André (Corentin), né le 21 mars 1919, recrutement de Quimper, 
classe 1939, mje 9412 B. 35, 

Barach (Joseph), né le 14 juillet 1910, recrutement de Lorient, 
classe 1930, mle 3669. 

Barbot (P'erre), né le 5 août 1907, recrutement de Guingamp, classe 
1927, mile 8536. 

Denoual (Jean), né le 4 mars 1920, recrutement de Rennes, classe 
1910, mle L 60. 

Donat (Yves), né le 29 janvier 196, recrutement de Guingamp, 
classe 1936, ‘mie 4107. 

Finot (Paul), né le 2 janvier 1905. 

Gougaud (Georges), né le 13 juin 190, recrulement de Vannes, 
ciasse 1930, mle 1160. 

Hillion (Georges), né le 21 mai 19%9, recrutement de la Seine, 
classe 1929, mle 1991, 

Humbert (Verdun), né le 13 mai 1917, recrutement de Rennes, 
classe 1937, mie 837. 

Jacob (Chartes), né le 22 juin 1895, recrutement de Lorient, classe 
1915, mle 512. 

Jan (Marcel), né le 4 octobre 1923, 
classe 1913, mile 12992 (R). 

Jego (Marcel), né le 10 mars 1914, recrulement de Vannes, classe 
1931, mle 515. 

Jigorel (Joseph), né le 14 mai 1913, recrutement de Vannes, 
classe 1923, mie 646. 

Leboucher (Grégoire), né le 12 mai 1907, recrutement de Saint-Malo, 
classe 1927, mle 206. 

Le Carlantezec (Pau), né le 27 mars 1906, recrulement de Guin- 
gamp, classe 1926, mle 1776. 

Le Verge (Marcel), né le | octobre 1913? recrutement de Guin- 
gamp, classe 1933, mle 1548 

Lhermier (Georges), né le 19 ‘octobre 1802. 

Massardier (Roger), né le 25 septembre 190, recrutement de la 
Seine (1er bureau), classe 1930, mJe 214. 

Merrien (Joseph), né le 6 avril 1908, recrutement de Rennes, 
classe 1928, mle 175. 

Scordia (Jean), né le 7 décembre 1912, recrutement de Quimper, 
classe 1932, mle 1405. 

Thomas (Maurice), né le 5 août 1914, recrutement de Guingamp, 
classe 1934, mle 1473. 


recrutement de Rennes, 


(Peur prendre rang du 15 juillet 1944.) 


Morvan (Jean), né Île 17 février 1911, recrutement de Lorient, 
classe 1931, mle 1659. 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Bacon (Yves), né Je 5 janvier 1899, recrutement de Quimper, 
classe 1919, mle 2420, 

Bargain (Jean), né le 22 mai 1907, recrutement de Rennes, classe 
1927, mle 341. 

Bigot (Pascal), né le 7 avril 1901, recrutement de Lorient, classe 1921, 
mle 3041. 

Bourblanc (François), né le 19 août 1913, recrutement de Guingamp, 
classe 1933, mle 2409 B 31 | 

Briant (Adrien), né le 411 mars 1904, 
classe 1921, mle 729, 

Buet (Paul), né le 11 octobre 1911, recrutement de Versailles, 
classe 1931, mle 3376. 

Cantin (Henri), né le 4% juilet 1906, recrutement de Lorient, 
classe 1926, mle 178. 

Carriou (Fernand), né le 13 mars 1907, recrutement de Lorient, 
classe 1927, mile 39180. 

Cessou (Marcel), né Je 9 janvier 1910, recrutement de Brest, classe 
1930, mle 38. 

Chabrier En), né le 27 janvier 1879, recrutement de Nantes, 
classe 1899, mle 443. 

Colcanap (François), né le 17 octobre 1899, recrutement de Quimper, 
classe 1917, mle 1833. 

Creuser (Honoré), à le 6 septembre 1889, recrutement de Brest, 
classe 1909, mle 9343 8/2. 

Cutulic (Germain), né le 12 juin 19149, recrutement de Quimper, 
classe 1929, mie 300. 

Eriau (Louis), né . 9 février is recrutement de la Roche-sur-Yon, 
classe 1932, mile 1176, 


recrutement de Poitiers, 
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Favreau (Clovis), né le 114 mars 1905, recrutement de la Roche-sur- 
Von, classe 1925, mle 1569. 


de uevcr d'Orth (Georges), né ïe 16 janvier 1920. 
Guesuon (Pierre), né le 16 août 49M7, récrutement de Brest, classe 
mie 8837. 
Guitint (François), né le 29 janvier 1914, recrutement de Quimper, 
e 1951, mle 117. 
Guillainet (Ange), né le 21 février 1915, recrutement de Lorient, 
1923, 646. 
Guillaume (Joseph), né le 30 avril 1921. 
Jiamon (Albert), né ie 28 novembre 1915, recrutement de Brest, 
‘lasse 1935, mle 2177. 
Hervé Joachim}, né le 6 février 1900, recrutement de Lorient, 
e 1920, mle 335 N 23. 
Hervé (Joseph), né le 24 septembre 193, recrutement de Quimper, 
lasse 1923, mle 1978. 
Hulban (Jean), né le 16 février 1922, recrutement de Vannes, 
1942, mle 19531/R. 
Jaliet pre — © né le 10 juin 1910, recrutement de Rennes, classe 
1959. m'e 2326. 
Kero che (Jean), né le 15 Octobre 190, recrulement de Rennes, 
classe 1990, mle 99%. 
Lauro (Louis), né le 15 août 1912. 
Le Binniec (Jean), né le 1e février 1911, recrutement de Brest, 
classe 1931, mie 474/B 929. 
Let (Henri), né le 26 octobre 196, recrutement de Saint-Brieue, 
casse 1626/2, mile 1824. 
Le Gal Dour a né le 2 mai 1915, recrutement de Lorient, classe 
15, mle 162. 
Le Port e— né le 21 février 19%, recrutement de Lorient, classe 
ZUS1. 
Lui ee né le 12 avril 1903, recrutement de Rennes, classe 1924, 
Mie (Gabriel), né le 23 octobre 1906, recrutement de Vannes, 
1926, mle 1354. 
passiud (René), né le 3 août 1900, recrutement de Fontenay-le-Comte, 
1920, mle 156. 
he Perelli (Paul), né le 2% novembre 1912, recrutement de la Seine 
(1 bureau), classe 1932%/2, mle 3693. 
Pi ! er rent né le 4 avril 1913, recrutement de Brest, classe 
1:74. 
P Fr PT né le 15 avril 1908, recrutement de Rennes, classe 
192, mie 
Sans | arr né le 25 juin 1918, recrutement de Lorient, classe 
MI6 
Sye-tre (Jean-Marie), né le G janvier 1901, recrutement de Lorient, 


1921, mle 1414. 
Thetin (Gustave), né le 22 mai 191%, recrutement de Guingamp, 
classe 1934, mile 21129. 
(Pour prendre rang du 12 juin 1944.) 
Ronrhas (Tanis), né le 3 novembre 1908, recrutement de Nantes, 


classe 192$, mle 2735. 


(Pour prendre rang du 13 juin 194.) 


nach Lol né le 5 novembre 1910, recrutement de Brest, classe 
3215. 
Pi-iiol Emmanuel), né le 13 décembre 1912, recrutement de Vannes, 


classe 1922, mie 1009. 


(Pour prendre rang du 15 juin 1944.) 


Bornelond (Georges), né le 8 août 1929, recrutement de Strasbourg, 
casse 1910, mie 109%, 


Nocriet (André), né le 24 février 1913, recrutement du Mans, classe 
1963 
Pour prendre rang du {er juillet 1944, 
Behou !Francis), né le 6 octobre 1911, recrutement de Guingamp, 
classe 1951, mle 1207. 
(Pour prendre rang du 12 juillet 14.) 
Blandin (Francis), né le 21 août 18%, recrutement de Saint-Malo, 
lasse 198, mle 147 
(Pour prendre rang du 20 juillet 1944.) 
Gonn (Roger), né le 2% décembre 1911, recrutement de Thionville, 
Casse 1931, mle 2568. 
(Pour prendre rang du {+ août 1944.) 


Plouzuierne (Joseph), né le 18 août 1895, recrutement de Prest, 
chasse 1913, mle 1255 


Pouiquen (Pierre), né le 28 août 1910, recrutement de Brest, classe 
1930, tule 111. 


(Pour prendre rang du 4 aoùt 1944.) 


Morvan (Hippolyte), né le 3 septembre 1914, recrutement de Guin- 
gamp, classe 1934, m'e 1070. 


(Pour prendre rang du » août 1944.) 


Cau (Robert), né le 20 juin 1597, recrutement de Lorient, classe 19117, 
mle 11330, 

Hyon (Maurice), né le 6 novembre 1903, recrutement de Mézières, 
classe 1921, mle 1552, 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Bacle (Alfred!, né le 22 jamvier 1903, recrutement de Mamers, classe 
1933, m'le 1322. 

7 (Armand), né le 3 mai 1914, recrutement de Niort, classe 1934, 
mle 664, 

Beaulieu (Joseph), né le 25 juin 1918, recrutement de Rennes, classe 
1958, 3351/B 35. 

Benoit (Raoul), né le 1er avril 1900, recrutement du Mans, classe 
1920, mle 1342. 

Bertin (Pierre), né le {er mars 195, recrutement de Rennes, classe 
1955, mle 1053. 

Canet (André), né le 6 octobre 1M8. 

Chabrillac (Marcel), né le 10 février 1907, recrutement de Lons-le- 
Sauinier, classe 1927, mile 4. 

Choteau (Lucien), né le 91 juillet 1917, recrutement de la Seine 
(1er bureau), classe 1937, mle 1964. 

Cocoual (Joseph), né le 27 novembre 1923, recrutement de Saint« 
Brieuc, classe 1943, mile 8624. 

Collet (Alexandre), né le 11 août 1900, recrutement de Saint-Malo, 
classe 1920, mle 972. 

Come (Emile), né le 3 juillet 1901, recrutement de Laval, classe 
1921, mle 265. 

Corvest (Jean), né le 9 février 1920, recrutement de Lorient, classe 
1910, mle 1374 L 3%. 

Creach (Yves), né le 21 avril 1904, recrutement de Vannes, classe 
1921, mle 1272. 

Denis {Alhert), né le 9 mai 1M9, recrutement de Guingamp, classa 
1939, mile 548. 

Dirou {Maurice), né le 8 janvier 1924 

Etcheverry (Michel), né le 10 juin 1906, recrutement de Saint-Brieuc, 
classe 1926, mle 1097. 

Ezanno (André), né le 19 août 1917. 

Favennec (François), né le 1e août 194, recrutement de Quimper, 
classe 1954, mle 14517. 

Furie (Auguste), né le 13 février 1900, recrutement de Quimper, 
classe 1920, mile 230. 

Gueguen (Jean-Marie), né le 31 mai 1900, recrutement de Quimper, 
classe 192%, mle 310. 

Guillas (LéopoM), né le 21 septembre 1922. 

Guillateau (Maurice), né le 7 août 1913, recrutement d'Angoulême, 
classe 1953, 2608. 

Guillemain (Théophile), né le 16 octobre 1890, recrutement de Vannes 
classe 1910, mle 22%. 

Hamon (René), né le 30 mars 1909, recrutement de Brest, classe 1929, 
mle 1917-27/2. 

Hamonou (Hyacinthe), né le {er janvier 1914, recrutement de Guim 
gamp, classe 1934/1, imle 739. 

Hillion (Roger), né le 8 février 1922, recrutement de Valenciennes, 
classe 1912, mle 2941. 

Jan (François), né le 21 mai 1902, recrutement de Lorient, classe 1922, 
mle 73%. 

Jaouen (Arsène), né le 16 juin 1901, recrutement de Quimper, classe 
191, mile 2164. 

Kerhervé (Louis), né le 21 février 1911, recrutement de Lorient, 
classe 191, mle 1113 L 31. 

Le Floch 'Lucien), né le 24 mai 1914, recrutement de Guingamp, 
classe 1934, mte 257. 

Le Fabic (Eugène), né le 3 septembre 1918, recrutement de Lorient, 
classe 1926, mile 1137-L 36. 

Lucas (François), né le 31 janvier 1920, recrutement de Saint-Brieuc, 
classe 1910, mile 485. 

Madigou (Alexandre), n6 le 16 janvier 1M3, recrulement de Guin 
gamp, classe 1933, mle 61. 

Mahieux (Pierre), né le 30 novembre 1921, recrutement de Vannes, 
classe 1941, mle 11272-/R. 

Maudire (Pierre), né le 13 avril 1909, recrutement de Brest, classe 
1929, mie 

Moal (Albert), né le {°r août 1919. 


Mouton (Maxime), né le 15 septembre 1907, recrutement de Chartres 
classe 1927, mie 7-10-201, 


= 
3% 
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Nicolo (Joseph). né le 6 décembre 1905, recrutement de Fr 
classe 1925, mile 173. Dans le grade d’aspirant. 
Fhilipce (Joachim), né le 19 septembre 1909. 
mr Henri). né le 5 avril 1916 (Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Tavet (Auguste), né le 23 septembre 193, recrutement de Saint- Charles (Jean), né le 23 mai 1923, recrulement de Rennes, classe 
Brieuc, casse 1927, mile 6S13-D.N. 1943, 17159, 
. Guillou (Raphaël), né le 1er décembre 1922. 
(Pour prendre rang du 10 juin 194.) Le Gall (Eugène), né le 27 avril 1925, recrutement de Saint-Brieuc, 
. à 9 classe 19159, mle 17061. 
Feat (Francis), né le 7 février 1923, recrutement de Brest, classe 1943 
8606 T 42 Merlet (René), né le 15 septembre 19, recrutement de Vannes, 
59 / 2: 
Guillerm (Auguste), né le 21 octobre 1919, recrutement de Brest, classe 1908, mie 4102/E. 5, 


classe 1929, mle 61. 


(Pour prendre rang du 20 juin 1944.) 


lgier (Jean), né le 15 août 1921, recrutement de Paris, classe 1941, 
mie 32218. 
Podevin (Louis), 


2170 B 33. 


né le 7 avril 1915, recrulwment de Laval, classe 1935, 


(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 


Le Hen (Joseph), né le 23 1911, recrutement de Lorient, classe 
1931, mle 302 L 29. 


février 


(Pour prenûre rang du 30 juin 1944.) 
né le 8 décembre 1913, recrutement de Nancy, classe 


Drant 
1935, mle 


(Pour prendre rang du fer juillet 1944.) 


Benier (André), né le 14 février 1906, recrutement de Versailles, 
classe 1926, mle 1806, 

Brisebarre ‘RaÿYmond), né le 8 juin 193%, recrutement de Saint-Brieuc, 
classe 1934, mle 1963. 

Loridon (Lucien), né le 13 novembre 1916, recrutement de Saint- 
Brieuc, classe 1936, mle 316 

Omnes (Louis), né le 6 décembre 198, recrutement de Brest, classe 
1928, mle 3995, 


(Pour prendre rang du 7 juillet 1944.) 
Carric (Jean), né le 9 février 1908, recrutement de Lorient, 
4928, mle 2466. 
(Pour prendre rang du 15 juillet 1944.) 


Hillion (Henri), né le 13 juin 1899, recrutement de Lorient, classe 
4909, mle 123<6. 


classe 


(Pour prendre rang du 27 juillet 1944.) 


Chapron ‘Valentin), né le 5 octobre 1901, recrutement de Lorient, 
classe 1921, mle 35678/3. 


{Pour prendre rang du 28 juillet 1944.) 


Kerrien (Raymond), né le 24 mars 1910, recrutement de Brest, classe 
1930, mle 18. 


(Pour prendre rang du {er août 1944.) 


Colin Auguste), né le 8 avril 1906. 

Daoudal (Pierre), né le 17 juillet 1910, recrutement de Quimper, 
classe 1990, mle 14102, 

Daouphars (Eugène), né le 30 juin 1900, recrutement de la Seine, 
2 bureau, classe 1920, mle 429. 

£Surzur (Célestin), né le 5 août 1919, recrutement de Nantes, classe 
1939, mle 2397. 


(Pour prendre rang du 2 août 1944.) 


Bouvier (Marcel), né le 22 février 1909, recrutement de Rennes, 
classe 1929, mle &2. 


(Pour prendre rang du 3 août 1944.) 


Duchene (Louis), né le 5 juin 1913, recrutement de Saint-Brieuc, 
classe 1933, mle 3006. 
Goasdoue (François), né le 22 avril 18%, recrutement de Brest, 


classe 1916, mle 1227, 


(Pour prendre rang du 4 août 1944.) 
Landuren (Victor), né le 5 novembre 1889, recrulement de Lorient, 
classe 1909, mle 


(Pour prendre rang du 5 août 1944.) 


Terrien (Alphonse), né le 27 juillet 1914 


(Pour prendre rang du 6 août 41944) 


Beaufrère St né le 40 février 4943, recrutement de Brest, 
1933, mle L 4 


classe 


(Pour prendre rang du 10 août 1944.) 


Severe (Isidore), né le 12 septembre 1889, recrutement de Brest, 


classe 1909, mie 90974/2. 


Dans le grade d'adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Kerautret (Pierre), né le 21 mai 1912, recrutement de Rennes, classe 
1932/1, mle 1361. 
Le Nagard (Marcel), né le 27 mars 1908, recrutement de Saint-Brieuc, 
classe 1928, mle 41. 
(Pour prendre rang du 1*r juillet 1944.) 
Lanfant (Robert), né le 7 novembre 1909, recrutement de Saint-Malo, 
classe 1929/3, 1289. 
Oriot (Joseph), né le 5 octobre 1908, recrutement de Lorient, classe 
1928, mle 1489. 
(Pour prendre rang du 8 août 1944.) 
Baubry (Pierre), né le 26 août 1902, recrutement d'Angers, classe 
4922/2, mle 200 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Kerlogot (François) À " 13 juin 1913, recrutement de Guingamp, 
classe 193, mle 4757 
Le Fort (Raymond), né À 1919, recrutement de Lorient, 
classe 1939, inle 11961 L 3 
(Pour prendre rang du 4 juillet 1944.) 
né M 24 janvier 1914, recrutement de Saint-Brieuc, 
(Pour prendre rang du 25 juillet 1944.) « 
Leloup (Adolphe), né le 31 octabre 1904. 


Collet (Julien), 
classe 1934, mle 1 


(Pour prendre rang du {*r août 1944.) 


Deburre ‘og né le 29 mars 1899, recrutement de Laval, classe 


1919, mle 73 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
André (René), né le 11 avril 1922, recrutement de Rennes, classe 


1942, mle 21340/R. 
4e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Vann'er re né le fer mai 1904, recrutement de Bourges, classe 
192:, mle LM 20. 


Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Peyret (Gustave), a le 13 juillet 1889, recrutement de Mirande, 


classe 1909, mle 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Denardou (Jean-Marie), né Je 17 mai 1904. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 13 août 1944.) 
Messager (Jules), né le 16 février 1901. 


5 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Mousseigne Emi, né le 28 juillet 1912, recrutement de Pau, classe 
1932, ‘mle 1 

Vais ÿ janvier 1910, recrutement de Toulouse, classe 
4990, mle | vuse, 
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Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
nter Marcel), né le 27 décembre 190%, recrutement de Valenciennes, 
14921/1, mle 481. 

Lascerre (Robért), ne le 25 janvier 1922, 

Marchand (André), né le 9 octobre 1903, recrutement de Béz'ers, 
“lasse 1923, mle 1633. 

waury (Louis), né le fer juillet 1906, recrutement de Rodez, classe 
mle 117. 

wotr /Philippe), né le 12 avril 1901, recrutement de Colmar, classe 
1071, mile 453, 

Dans le grade de sous-heutenant. 


(Pour prendre rang dun 9 juin 1941.) 
Naudin ‘Julienne), née le 20 avril 1921. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Pfeiffer (Eugène), né le 31 mars 1911, recrutement de Strasbourg, 


classe 1931, mle 576. 
Ge REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {1 août 1944.) 
Billon (Albert), né le 25 septembre 1917, recrutement de Chaumont, 
classe 1937, mle 165. 
8e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du % juin 19:14.) 


Brosselle (Maurice), né le 4e octobre 1912, recrutement de Lyon, 
classe 1932, mle 5145. 


Cellard (Joannès), né le 7 juin 1914, recrutement de Saint-Elenne, 
classe mle 4191, 


9e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Lefevre be né le 6 mars 1898, recrutement de la Seine, classe 
191$, mle 724, 


Art. 4, — Les homologations prononcées au titre de l'article {+ du 
présent arrêté acquièrent le caractère d'homologation à titre pos- 
tbume dès l’élablissement de l'acte de décès. 


Art, 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 27 avril 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrèlé du 3 avril 1951, M. Parrant (Gaston), ingénieur dessi- 
nateur à l'école d'application du matériel de Fontainebleau, est mis 
en disponibilite d'office pour raison de santé, sans traitement, du 
4 juin au 25 novembre 1950, date de son décès (régularisation). 


+0 


Nominations au grade d’aspirant de réserve (armée de terre, 
service vétérinaire). 


Par décision ne 1M9 SDV/P en date du 2 mai 1951, les élèves offi- 

Ciers de réserve du servie vétérinaire (contingent 1950/2) dont les 
Noms suivent, sont nommés au grade de vétecrinaire aspirant de 
Téserve pour prendre rang du fer mai 1951: 


AL MM. 
Vellut (Georges). 


Delhouene (Pierre). 
Michon (Georges). 
Dütieux (Michel). 
Benazet (Philippe). 
lauri (Henri). 
Julou (Louis), 


Librousse (François). 


Lescure (Fräncie), 
Ducroz (Guy). 

Le Vaillant (Pierre). 
Gasperin (Wladimir),. 
Cheminal (Georges). 
Buvat (Georges). 
Gledel (Jean). 

Remy :Claude). 


MM. 
Lenvir (Claude). 
Plommet (Michel). 
Adam (Jean). 
Buffst (Ardré\. 
Marchandiau (Roger) 
Pascal (Georges). 
fhevenot ‘Roger). 
Chauffour (André). 


Tabieau d'avancement du personnel technique d'exécution 
des travaux maritimes, pour l’année 1951. 

Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), en 
date du 30 avril 1951, ont été inserits au tableau d'avancement pour 
1951, pour un avancement'en classe dans l'emploi d'agent technique, 
les agents techniques dont les noms suivent: 


a) Inscriptions antérieures, 
Néant. 


b) Inscriptions nouveîles. 


4 MM. Lécuyer, A. T. 3. 10 MM. Léoquet (R.), A. T. 2. 
2 Kéravec (M.), A. T. 2 11 Quelven 1H.;, A T. 2. 
3 Lauret (J.\, À. T. 2. 12 Leconte ‘R.). A. T. 2, 
4 Robin (R.\, A. T. 2. 13 Silvestrini, 4. T 2. 
5 Ranchère (P.), A. T. 3 14 Collet (P.), À. T. 3. 
6 Saint Jean (M.), A. T. 2. | 15 Ben Aroch {G.1, 4. T. à 
7 Favraud (P.), 4. T. 2 16 Guillard (P.), A T. 2. 
8 Nourÿ (R.), A. T. 2. 17 Le Hervet (H.), A. T. 2. 
9 Quéré À. T. 2, 


Liste des candidats autorisés à se présenter au concours d'admission 
dans k2 corps du contrôle de l’administration de l'aéronautique. 


Par arrêté en dale du 26 avril 1951, sont autnrisés à se présenter 
au concours d'admission dans Je corys du contrôle de l'administration 
de lafronautique qui s'ouvrira à Paris le 16 octobre 1951: 


MM. les commandants Calaix !L.-J.-M.), Desclaire (J.-M.-A.), Mazon 


M. le commissaire de 1r2 classe de la marine Papin (F -R.-G.). 
M. l'administrateur civil de 2e classe Durbec (E.-A.). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 8 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 8 mai 1951, rendu <ur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et vu ja déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur portant que la promotion comprise dans 
le présent décret est faite en conformité des lis et règlements en 
vigueur, a été promu dans l'ord'e national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Burnler (Henri), directeur de la Banque de Paris et des Pays- 
Bas. Chevalier du 6 novembre 1997 


Décret du 8 mai 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 8 mai 191, rendu sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques et vu la déclaration du consei! de l’ordr2 natio- 
nal de la Légion d'honneur portant que la nomination comprise dans 
le présent décret est faite en conformité des lais et règ'ements en 
vigueur, à été nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Dayre (Jean-Marius), ingénieur en chef du génie rural; %5 ans 
de services civiis et militaires, dont 1 an de mobilisalicn, au total 
26 annuilés, 


+ € + 


Décret n° 51-527 du 10 mar 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique et fixant ies conditions de désignation des 
membres du Conseil économique. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi, du 20 mars 1951 relative à la composition et au fonc- 
tionnement du Conseil économique, et notamment son article 45 
ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publique précisera les condi- 
tions de désignation des membres du Conseil éconoimique »; 

Le conseii d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art. 1%, — Les membres dn Conseil économique doivent être 
Agés d'au moins vingt-trois ans et À taper depuis au moins 
deux ans à la catégorie professionnelie qu'ils représentent. 

Les inéligibilités sont les mêmes que celles prévues pour les 
élections à l’Assemblée nationale, 

Nu! ne peut être à la fois membre du Conser économique et 
membre de l'Assemblée de l'Union française, 


Art. 2. — Les quarante-cinq représentants des travailleurs 
sont désignés ainsi qu'il suit: 

Trente-neuf représentants des ouvriers, employés, fonction- 
naires, techniciens, ingénieurs et cadres de France et d'Algérie, 
dégignés À raison d'un tiers respectivement par Ja Confédération 
générale du travail, la Confédération générale des travailleurs- 
force ouvrière, la Confédération française des travailleurs chré- 
liens : 

Quatre représentants des techniciens, ingénieurs et cadres de 
France et d'Algérie désignés par la Confédération générale des 
cadres ; 

Un représentant des travailleurs intellectuels salariés désigné 
par la Confédération des travailleurs intellectuels ; 

Un représentant désigné par la Confédération du travail indé- 
pendante. 


Art. 3 — La représentalion des entreprises nationaiisées est 
fixée ainsi qu'il suit: 

Un représentant des banques et des assurances, désigné par 
l'ensemble des conseils d'administration intéressés ; 

Un représentant de l'industrie charbonnière, désigné par le 
conseil d'administration de Charbonnages de France; 

Un représentant des industries électriques et gazières, dési- 

né par la réunion des conseils d'administration d’Electricité 

e France et de Gaz de France; 

Deux représentants des transports, désignés par l’ensemb'e 
des conseils d'administration des sociétés nationales de 
transport : 

Un représentant des autres entreprises publiques, désigné par 
l'ensemb'e des conseils d'administration intéressés. 


Art. 4 — Ia représentation des entreprises industrielles pri- 
vées de France et d'Algérie est fixée ainsi qu'il suit: 

Six représentants des entreprises industrielles privées comp- 
tant un nombre de salariés inférieur ou égal à cent; 

Huit représentants des entrepri<es industrielles privées comp- 
taot un nombre de salariés supérieur à cent. 


Ces représentants des entreprises industrielles privées sont 
désignés d'accord entre, d'une part, le Conseil natjonal du 

tronat français — sur proposition, en ce qui la concerne, de 
a Confédération générale des petites et moyennes entrepris2s 
— et, d'autre part, l'assemblée générale des présidents de cham- 
bres de commerce. Is doivent représenter les principales bran- 
ches d'activité’ industrielle privée du pays et les chambres de 
coramerce les plus importantes, 


Art. 5. — La représentation des entreprises commerciales de 
France et d'Aigérie est fixée ainsi qu'il suit: 

Trois représentants des entreprises comptant un nombre de 
salariés inférieur ou égal à cinq: 

Six représentants des autres entreprises; 

Un représentant des sociétés coopératives d'achat en commun 
des commerçants, Ce dernier est désigné par la fédération 
nationale des sociétés coopératives de commerçants. 


Les neuf autres représentants des entreprises commerciales 
sont désignés d'accord entre, d'une part, le conseil national 
du patronat français — sur proposition, en ce qui la concerne, 
de la confédération générale des petites et moyennes entre- 
prises, et, d'autre part, l'assemblée générale des présidents 
des chambres de commerce. Ils doivent représenter les prin- 
cipales activités commerciales du pays et les chambres de com- 
merce les plus importantes. 


Art. 6, — La représentation des artisans de France et d'Algérie 
est fixée ainsi qu'il suit: 

Cinq représentants désignés par l'assemblée des présidents 
des chambres de métiers de France; 

Cinq représentants des organisations professionnelles désignés 
de la manière suivante: 

Trois par la confédération nationale artisanale; 

Un par la fédération nationale des coopératives artisanales ; 

Un par la fédération nationale des artisans du bâtiment, 


Art. 7. — La représentation des organisations agricoles (e 
France et d'Algérie est fixée ainsi qu'il suit: 

Trois présidents de chambres d'agriculture désignés par l'as. 
semblée permanente des présidents de ces chambres; 

Vingt-huit représentants désignés par la confédération géné. 
rale de l'agriculture dont: 

Trois au titre de Ja confédération; 

Quinze sur proposition de la fédération nationale des syudi. 
cats d’exploitants agricoles; 

Trois sur proposition de la fédération nationale de la: mutualité 
agricole ; 

Deux sur proposition de la fédération nationale du ceréiit 
agricole ; 

Deux sur proposition de la fédération nationale des ingé 
nieurs cadres et employés de l'agriculture; 

Trois en accord, avec la confédération géné. 
rale du travail, la confédération française des travailleurs 
chrétiens et la confédération générale du travail-force ouvrière: 

Deux représentants désignés par la fédération nationale de là 
mutualité et de la coopération agricole ; 

Un représentant désigné par la fédération nationale de Ja 
propriété agricole; 

Un représentant désigné par la fédération centrale du crédit 
agricole mutuel. 


Art. 8. — La représentation des coopéralives est fixée ainsi 
qu'il suit: 

Deux représentants désignés par la confédération générale 
des sociétés coopératives ouvrières de production de France et 
des colonies, après consultation, pour l'un des sièges, de la 
fédération des communautés de travail; 

Deux représentants désignés par la fédération nationale des 
coopératives de consommation ; 

Cinq représentants désignés*d'un commun accord par la fédé. 
ration nationale de la coopération agricole et la fédération géné. 
rale des coopératives agricoles. 


Art. 9. — La représentation des départements et territoires 
d'outre-mer est fixée ainsi qu'il suit: 

Deux représentants des départements d'outre-mer, savoir: 

Le premier désigné en accord entre, d'une part, les prési 
dents des chambres de commerce desdits départements et, 
d'autre part, le syndicat des producteurs de sucre et de rhum 
des colonies françaises et l'union syndicale des producteurs 
de sucre et de rhum de la Réunion; 

Le second désigné par les présidents des chambres d'agrieul- 
ture desdits départements, après consultation des organismes et 
fédérations agricoles les plus représentatifs ; 

Neuf représentants de l'économie des territoires d'outre-mer 
dont: 

Un désigné d'un commun accord par l'union intersyndicale 
de l’agriculture coloniale et par l'union intersyndicale de 
l'industrie coloniale ; 

Un désigné par la chambre syndicale des mines coloniales; 

Un désigné par la fédération des syndicats locaux de produe- 
teurs et industriels de bois coloniaux ; 

Un désigné d'un commun accord par la fédération du com- 
merce ouest-africain, la fédération du commerce de l'Afrique 
ortentale et par l'union des transports coloniaux; 

Un désigné par la réunion des conseils d'administration des 
banques d'outre-mer non nationalisées = 

Un désigné par décret pris sur rapport du ministre de la 
rrance d'outre-mer après consultation des conseils d'adminis 
tration des établissements publics à caractère industriel et com- 
mercial, des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
dont l’activité intéresse les territoires d'outre-mer; 

Trois désignés par l'assemblée de l'Union française sur des 
listes d2 candidats par les associations coopéralives, 
les syndicats agricoles de planteurs et éleveurs; les organisk 
tions artisanales, les sociétés de prévoyance ou par des ora- 
nismes de même nature des territoires d'outre-mer et territoires 
associés ; 

Quatre représentants des organisations syndicales locales des 
territoires d'outre-mer, dont : 

Un désigné par les organisations rattachées à la confédération 
générale du travail; 

Un désigné par les organisations rattachées à la confédéræ 
tion française des travailleurs chrétiens; 
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Un désigné par les organisations rattachées à Ja confédéra- 
tion générale du travail-force ouvrière, | 

Un désigné par les organisations rattachées à la confédéra- 
tion générale des cadres. 


art, 40. — Les représentants de la pensée française sont dési- 
gués par décret pris en conseil des ministres. 

art, 11. — Les représentants des associations familiales sont 
désignés par l'union nationale des associations familiales insti- 
tuées par l'ordonnance du 3 mars 1945, de manière que Îles 
principaux aspects de l'activité des associations familiales 
soient représentées. 

Le représentant de l'habitat est désigné par décret pris sur 
Je rapport du ministre chargé des affaires économiques et du 
maitre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


art, 12. — Les représentants des sinistrés sont désignés de 
Ja maniere Suivante : 

Ua représentant par la confédération nationale des associa- 
tions de sinistrés; 

Un représentant par la fédération des sinistrés agricoles. 


art. 13. — Les quatre représentants des activités diverses 
sont désignés ainsi qu'il suit: 


Le représentant de l'épargne est désigné par décret pris sur 
Je rapport du ministre des finances el du ministre chargé des 
affaires économiques; 


Le représentant de Ja propriété bâtie est désigné par décret 
pris sur le rapport du ministre chargé des affaires économiques 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

I est choisi sur une liste de trois noms présentée par la 
fédération nationale de la propriété bâtie; 


Le représentant des activités touristiques est désigné par 
décret pris sur le rapport du ministre chargé des affaires écono- 
miques et du ministre chargé du tourisme. 

I est choisi sur une liste de trois noms présentée par le 
centre national du tourisme; 


Le représentant des activités exportatrices est désigné par 
décret pris sur Je rapport du ministre chargé des affaires écono- 
miiques, 


Art, 14. — Les représentants des classes moyennes sont dési- 
goés par le cemité national d'action et de liaison des classes 


Ait, 15. — Les associations, groupements, organisations et 
assemblées mn à désigner des membres du Conseil écono- 
mique, en apphecation des arlicles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12 et 
44 ci-dessus, feront connaître au président du conseil des 
ministres, dans les vingt jours de la publication du présent 
décret, les noms de leurs représentants. 


Dans le même délai, les organisations et groupements appelés 
à faire des propositions pour la désignation de membres du 
conseil économique, en vertu des articles 9, 11 et 13 ci-dessus, 
font connaitre Jes noms de leurs candidats aux ministres inté- 
resses, 


Si, dans un délai de vingt jours, un désaccord, intervenu 

entre jes organismes visés aux nds précédents, ne permet pas 

la désignation des représentants de ces organismes, cette 

désignation fera l'objet d’un arbitrage confié au du 
é 


Er des ministres ou à une personnalité signée par 
ui. 


Ait. ,6, — Le Conseil économique se réunit valablement 
ar à es trois quarts au moins de ses membres sont dési- 
nés, 


Art, 17, — En cas de vacance d’un siège par suite de décès, 
de démission ou pour toute autre cause, il est procédé dans 
le délai d'un mois à la désignation d'un nouveau titulaire 


dans les conditions où avait été désigné le représentant à 
remplacer. 


Le mandat du nouveau titulaire cesse lors du renouvelle- 
Menl intégral du Conseil économique. 


Art. 18. — Lorsqu'un membre régulièrement convoqué s’est 
abstenu vendant six mois sans motif reconnu légitime par le 
ureau d'assister aux séances du Conseil ou de ses comimis- 
SIONS, il] est réputé démissionnaire d'office et il est pourvu à 


cédeut, À ent dans les conditions prévues à l'article pré 


Art. 19. — Le président du conseil des ministres et es 


ministres 


intéressés sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du ang décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la Répub 


ique française. 


Fait à Paris, le 10 mai 1951. 


Le 


Le 


Le 


Le 


Le 


Le 


Le 


Le 


Le 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur® 
vice-président du conseil, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, 
R. PIEVEN, 
vice-président du conseil chargé du conseil de l'Europe, 
GUY MOLLET. 


Le ministre d'Elat chargé des relations 
avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER JAPIE. 


ministre des travaur publics 
el du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


des transports 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 


Ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
ministre des anciens combattants 
et viclimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITFR. 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 
ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBFRT BURON. 


Suspension des droits de douane d'importation applicables 
à Certains animaux et à certains produits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 


du 


budget el le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Sur l'avis conforme du ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 8 juillet 191% relative au régime douani 
À al £ ier et 
fiscal des importations; 


Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 
droits de douane d'importaljon et 
modifié ou complété; 


ortant modification du tarif des 
es textes subséquents qui l’ont 


Vu le code des douanes et nolamment les articles @. 412 (30 
dudit code, s articles 6, 412 (5°) et 444 
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arrêtent : 
Art. fer, — Sont suspendus, jusqu'au 30 juin 1951 inclus, les druiis 


de douane d'importation applicables aux animaux repris au tableau 
ci-dessous, imporits dans ies conditions définies à l'articie 2 ci-après: 


NUMFKO 
du tarif 
douanier 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Animaux de l'espèce bovine, y compris les animaux du 
genre buifle 


Ex. 9 — Autres: veaux, taurillons, bouvillons, génisses, tau- 
reaux, vaches, bœufs, destinés à la boucherie. 

art. 2 — Les animaux visés à l’article fer ci-dessus devront être 

acheminés à destination d'un aballoir public sous le couvert d’un 

acquit-à-caulion, portant engagement, de la part du déclarant, 


d'acquiller les droits de douane inscrits au tarif et de supporter 
Jes pénaiités prévues par les articles 412 (5°) ou 411: du code des 
douanes en cas de non-abalazge. 

L'acquil-à-caution devra être représenté par le déclarant au bureau 
de douane d'entrée, dans un délai de vingt jours à compter de la 


date de sous-ription, revêtu d'une altestation du vétérinaire inspec- 
teur de J'abattoir établissant que :es animaux ont été abattus. 
Art. 3. — Sont suspendus, jusqu'au 30 juin 1954 inclus, les droits 


à douaue d'importation applicables aux viandes fraîches ou conge* 
lées de l'espèce bovine reprises au numéro 13 A du tarif douanier. 
Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de’ l'exécution du présent anrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mai 1951. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre du budgrt, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Elat aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIEDINGER. 


Création au secrétariat d'Etat aux affaires économiques d’une régie 
d'avances pour le payement des frais de déplacement à l'étranger 
et des frais de changement de résidence. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 15 août 1929 portant règlement sur le rembour- 
sement des frais de voyage et de transport de mobilier des agents 
diplomaliques et consulaires, ensembfe les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret no 45-226 du 4 oclobre 191 relatif aux indemnités 
pour frais de déplacement atiribués aux fonctionnaires civils, agents, 
employés et ouvriers de l'Etat et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret no 50-833 du 11 juillet 1950 relatif à la rémunération 
des agents et au fonctionnement des services de l'expansion écono- 
mique à l'étranger, rendant applicables à ces fonctionnaires les dis- 
posilions du décret du 15 août 1929 susvisé et des textes modificatifs; 

Vu le décret no 51-435 du 5 février 1951 relalif aux régies d'avances 
inslilnées pour le payement des dépenses imputlables au budget de 
l'Etat, 

Arrêtent : 

Art. der, — ]l est institué au secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques une régie d'avances pour le payement, dans les conditions 
prévues par les décrets du 4 octobre 195 et du 15 août 1929 pré- 
cités et les textes qui les ont modifiés, d'avances: 

a) Sur frais de déplacement aux fonctionnaires et personnalités 

ulièrement chargés de mission ou affectés à l'étranger; 

) Sur frais de changement de résidence aux conseillers et atta- 
chés commerciaux. 

Art, 2. — Le montant maximum des avances pouvant être 
consenties au régisseur est fixé à 2 millions de francs. 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois 
et par la production, dans les conditfons prévues par les règlements 
sur la comptabilité publique : 

4° De la demande d’avance présentée par l'intéressé; 

2e D'une copie certifiée conforme de la décision d'attribution prise 
par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et visée par le 
contrôleur des dépenses engagées; 

3e D'une copie conforme de l'ordre de mission ou de l'arrêté 
d'affectation; 

£° De la quittance, donnée par l'intéressé, du montant de l'avance. 


Art. 3. — Le régisseur, désigné par arrêté du secrétaire d'Etat aug 
affaires économiques, est assujetti à un cautionnement de 200.044 p 
qui peut être constitué en numméraire, en rentes sur l'Etat, où rem: 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association fran. 
çaise de caulionnement mutuel agréée. 

J1 perçoit une indemnité de caisse d’un montant annuel de 3.60 F 

Art. 4 — Le directeur des relations économiques extérieures et 
le directeur adjoint chargé de l'administration générale au secré. 
tariat d'Etat aux affaires économiques et le directeur de la compta. 
bilité publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIEDINGER. 
— 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du 10 mai 1951, Mme Rabasco, née Hebert (Fernande), commis 
d'ordre el de comptabilité, a été chargée de la régie d’avances inst. 
tuée par l’arrêité interministériel du 10 mai 4951 porlant création 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques d’une régie d'avances 
pour le payement des frais de déplacement à l'étranger et des frais 
de changement de résidence, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Commission d'études pour l'ensemble des problèmes Scolaires, 


Par arrêté en date du 14% avril 1951: 

ll est mis fin, sur sa demande, à la mission de M. Lucien Febvre, 
membre de la commission d'études sur l’ensemble des problèmes 
scolaires. 

M. Georges Huisman, conseiller d'Etat, est nommé membre de la 
commission d'études pour l’ensemble des problèmes scolaires. 


Enseignement supérieur, 


Par arrôté en date du 2% avril 1951, le personnel ci-après désigné 
du secrétariat de l'académie de Paris est promu au choix, au {°° jan- 
vier 1951: . 
SECRÉTAIRE ADJOINT 


De la 2e à la 1r° classe (573.000). 

M. Poitou (ancienneté: 2 ans). 
RÉDACTEUR PRINCIPAL 

De la 2e à La 1re classe (449.000). 

Mile Renaud (ancienneté: 2 ans). 
RÉDACTEURS 

De la % à la 1 classe (344.000). 
M. Blanchard (ancienneté: 2 ans 2? mois), 

De la 3° à la 2 classe (308.000). 
M. Bonnefoy (ancienneté: 2 ans 1 mois 15 jours), 

Coumis 

De la 6 à la 5° classe (255.000). 
Mme Maud (ancienneté: 2 ans), 

De la Te à la 6° classe (233.000). 


Mlie Lebègue (ancienneté: 2 ans). 
Mme Bertrand (ancienneté: 2 ans). 


De la 8° à la 7 classe (208.000). 


Mile Escavi (ancienneté: 2 ans 3 mois). 


| 
| 
| 
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arrété en date du 30 avril 1951, M. Pierre Comte, chef de 
! à Ja faculté des sciences de l’université de Paris, est placé 
à nouveau en position de détachement et mis à la disposition du 
À niccarint à l'énergie atomique, en qualité de chef du service 


Par 
uavaux à 


Fer gs herches à la direction des recherches et exploitations 
* es, à compter du {er octobre 1950 et pour une période d’un 

an. 


© <- 


Enseignement du second degré. 


par arrtté du 9 mai 1951, M. Etienne Frois, professeur agrégé de 


entree est maintenu en position de détachement auprès du minis- 
tre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à compter 
4 er octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de professeur 


à! nctitut français de Santiago du Chili. 


par arrèté du 9 mai 1951, M. Albert Chosson, professeur certifié 
nes est maintenu en position de détachement auprès du 


mit des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compter du 19 octobre 14950, envue d’exercer les fonctions de profes- 
seur au lycée français d'Alexandrie (Egypte). 


— 0 


Par arrété du 9 mai 1951, M Alphonse Creach, professeur agrégé 
est maintenu en position de détachement auprès du 


d'espasnt > À 

ministre des affaires étrangères pour la période comprise entre le 
de janvier 1901 et le 20 septembre 19533 en vue d'exercer les fonc- 
tions de directeur de l'institut français et attaché culturel à San- 


Par arrèté du 9 mai 1951, M. Thenoz, professeur licencié de mathé- 
matiques, ect maintenu en position de détachement auprès du 
minstre des affaires étrangères pour la période comprise entre 
le 6 août 1919 et le 30 septembre 1952 en vue d'exercer les fonctions 
de professeur au ]Jycée français du Caire. 


—-— + 


ir arrêté du 9 mai 1951, M. Georges Oms, professeur licencié de 
lettre:-grammaire, est maintenu en position de détachement auprès 
u ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans à 
comoter du {er octobre 1950 en vue d'exercer les fonctions de pro- 
fesseur au lycée Chateaubriand, à Rome. 


— 


Par srrêt# du 9 mai 1951, M. Fernand Leprette, professeur certi- 
| s, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une périxe de cinq ans à 
compiler du octobre en vue d’exercer les fonctions d'’ins- 
pecteur en chef de l’enseignement du français av ministère égyptien 
de l'instruction pub'ique au Caire (Egypte). 

— 8 


Par arrêté du 9 mai 1951, Mile hit‘os (Marguerite\, professeur 
d'ilalien, est détachée auprès du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés dans les conditions suivantes: 
du fer février 1945 au 31 octobre 1916 en vue d'exercer des fonc- 
ions d'enseignement à Madagascar; du fe novemhre 419%6 au 
A novembre 1938 et du 21 octobre 1519 au 30 septembre 192 en 
vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Indochine. 


— € — 


Par arrclé du 9 mai 1951, Mrme Gagnaire, née Lebon (Mireille), 
lencée d'histoire (1934), est irtégrée dans les cadres métropoli- 


laïns du second degré en qualité de professeur adjoint avec eftet 
nétroa tif du {7 décembre 1938 et déta‘hée auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période allant du {er décembre 1938 
au 15 mars 1939 en vue d'exercer des fonctions d’enscignement au 
lycée français de Prague (Tchécoslovaquie). 


Par arrèlé du 9 mai 1951, Mme Duprey, née Desrayand (Margue- 
Tile), professeur certifiée de lettres, est maintenue én position de 
délichement auprès du ministre des affaires élrangères pour une 
période allant du 1er février 4950 au 30 septembre 1953 en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement au lycée français de Monte- 


Vidéo (Uruguay). 


Par arrété du 9 mai 4951, M. Florac, 
Haintenu en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une période de trois ans à compter du 
1% ociobre 1%:0 en vue d'exercer les fonctions de surveillant général 
au lycée français de Beyrouth. 

M. Florac reste rangé dans le & échelon du cadre unique des 
Surveillants généraux. 


surveillant général, est 


Par arrèté du 9 mai 1951, M. Jean Guedenet, professeur licencié 
de lettres, est. maintenu en position de délachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères pour une période de trois ans à 
compter du {œ octobre 14950 en vüe d'exercer les fonctions de 
French dAnstructor à Wellesley College (Wellesley-Massachusetts, 


Us A: 


Enseignement du premier degre. 


(Geneviève), née Velain, 
de Seine-et-Oise, est m:se 

{er janvier 1950 à Ja 
Roussel, à Montesson, 


Par arrêté du 9 mai 19%1, Mme Parisis 
institutrice de ?s classe du département 
pour une durée de cinq ans à compler 
disposition du directeur de l’école Thfophil 
pour exercer ses fonctions d'instilutrice. 


Par arrêté du 9 mai 1951, M. Levert (Jean), instituteur de 5 
du département du Loiret, est maintenu pour une durée de trais 
ans à compter du {er ianvier 1950 à Ja disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions à Santiago du Chili 
(Chili). 

Par arrêté du 9 mai 1951, M. Berihelot 
primaire classe), continue délaché auprès du 
de la France d'outre-mer pour exercer les fonctions d'inspecteur 
primaire à la Guadeloupe pendant ja période comprise entre le 
4er janvier 1945 et le 31 décembre 1947. 


Par arrêté du 9 mai 1951, M. Beart (Charles), inspecteur primaire 
(ire classe) du cadre métropolitain, est détaché auprès du ininistre 
de la France d'outre-mer pour exercer les fonctions d'inspecteur 
primaire en Afrique occidentale francaise pendant la pér 
prise entre le 1er août 1949 et le 30 septembre 1951. 


(Justinien), inspecteur 


Par arrûté du 9 mai 1951, M. You (René), inspecteur { 
(2e ciasse jusqu'au 31 décembre 4re classe depuis le {7 janvier 
1945 du cadre métrapol:tgin, est dé'aché auprès du ministr 
la France d'outre-mer pour exercer les fonclions d'inspecteur pr 
maire en Afrique occidentale française pendant les deux péri 
suivantes: du 1er juiliet 1942 au 56 juin 4917, 20 du juille 
4947 eu 14 mars 1950 inclus. 

Paz arrêté du 9 mai 19%51, M. Perruchot (Abel), inspecteur primaire 
(2 classe jusqu’au 31 décembre 1941, re classe à compter du 1 jan- 
vier 195) du cadre métropolitain, est délaché aupres du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer les fonctions d'insperteur 
primaire en Afrique occidentale française pendant les denx périodes 
suivantes: 19 Du 1er seple:nbre 1940 au 31 août 1945; du 
tembre 195 au 30 septembre 1%M9. 


Par arrêté du 9 mai 1951, Mme Gaspard, née Polilat, institutrice da 
ä classe du département de la Martinique, est mise pour une «durce 
de deux ans à compter du 8 mai 1950 à la disposilion du rministra 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique occis 
dentale française. 


Par arrêté du 9 mai 1951. M. Chave (René-Pierre), instituteur de 
5 classe du département de la Loire. est mis pour une durée de 
cinq ans à compter du 1° oclobre 1946 à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Marue. 

—— — 


Par arrêté du 9 mai 19%1, M. Chevalier (Jacques), instiluleur de 
de classe du département de la Seine-Inférieure, est mis pour une 
durée de quatre ans à compler du 14 août 1950 à la disposition du 
ministre de la France d’outremer pour exercer ses fonctions à 
Madagascar, 

-—— 


Par arrêté du 9 mai 191, Mme Danel, née Reinette, institu 
trice de 2 classe du département de la Martinique, est mise pour 
une durée de deux ans à compter du fe janvier 1950 à-la A:sposi- 
tion du ministre de la.France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
en Afrique occidentale française. 

Par arrêté du 9 mai 1951, M. Drouet (Alexandre), instituteur de 
6 classe du département de Seine-et-Marne, est gnis pour une durée 
de quatre ans à compter du 9 septembre 1950 à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 


Madagascar. 

@ 
. Par arrêté dun 9 mai 1951, Mme Delmas, née Marthon (Suzanne) 
instilutrice de 3e classe du département de la Charente, est mise pour 
une durée de €inq ans à compiler du 1° oclobre 1919 à la disposi 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclion 


en Tunisie. 
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Par arrêté du 9 mai 19%, M. Erouart (Maurice), instituteur de 
ée classe du département du Pas-de-Calais, est mis pour une durée 
de quatre ans à compter du 1 octobre 1%50 à Ja sa “5 du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 


Madagascar. 


Par arrêlé du 9 mai 1951, M. Frucot (Raymond), instituteur de 
G classe du département de Meurthe-et-Moselle, est mis pour une 
durée de quatre ans à compter du 19 septembre 190 à la disposi- 
tion du minstre de la France d'outre-mer pour exercer ses 10nC- 
tions à Madagascar. 


+ 


Liste des élèves de l'école nationale des chartes 
ayant obtenu le diplôme d'archiviste paléographe. 


Par arrêté en date du 5 mai 191, le diplôme d'archiviste paléo- 
graphe est délivré, par ordre de mérile, aux élèves dont les noms 
suivent: 

M. Bruand (Yves-Bernard), né à Mon!!uçon (Allier) le 9 septembre 
495 ; 

M. Nortier (Michel-Georges), né à Flers (Orne) le 21 avril 1923; 

M. Guerout (Jean-William), né à Paris (15°) le 3 novembre 1928; 

M. Thirion (Jacques-André), né à Saint-Dié (Vosges) le 24 juillet 
4926 ; 

M. lPeyrègne (Antoine-Julien), né à Tarbes (Hautes-Pyrénées) Li 
2 novembre 1922; 

M. Hours (lenri-Joseph-Alexandre), né à Toulon (Var) le 4 mal 
; 

M. Burokard (François-Daniel), né à Mulhouse (Haut-Rhin) le 
29 février 1928; 

Mile Huon (Antoinette-Françoise}, née à Landerneau (Finistère) 
le 30 janvier 1929; 

Mlle de Montéty (Marie-Henrielte), née au Chesnay (Seine-et-Oise) 
le 4 mars 1927; 

M. Wilsdorf (Christian-Roberl), né à Ribeauvillé (Ilaut-Rhin) le 
49 juin 1926; 

M. Rocher (Jean-Louis\, né à Paris (16°) le G octobre 1927; 

Mile Houriez {Elisabeth-Marie-Gabrielle), née à Chauny (Aisne) le 
47 novembre 195$; 

M. Charpy (Jarques-Yves-Jean), né 
2 novembre 192%; 

M. Guillou (André), né à Nantes (Loire-Inférieure) le 18 décembre 
4923; 

Mlie Henry (Suzanne-Germaine-Odile), 
février 198 ; 

M. Dumas (Georges), né aux Lilas (Seine) le 17 septembre 1926; 

Mlle Le Roy-Ladurie (Marie-Hubert-Pauline), née aux Moûtiers-en- 
Cinglais (Calvados) le 3 mai 41928; 

Mlle Bassereau (Claude-Henriette), née à Ismaïlia (Egypte) le 
47 février 1928; 

M. Burgaud (Claude-Henri), né à Metz (Moselle) le 2 juin 193%; 

Mile Bourdel (Nicole-Marie), née à Saint-Laurent-du-Var (Alpes- 
Maritimes) le 7 août 1928; fl 

Mlle Grandmoitet (Odile-Marie), née à Montier-en-Der 
Marne) le 13 janvier 1927, 
et hors rang aux élèves dont les noms suivent qui appartiennent à 
des promotions antérieures: 

M. de Ixfoloing d'Anjony (Georges-Marie-Joseph), né à Aurillac 
K{Cantal) le 19 mars 1921; 

Mile Le Paul (Michèle), née à Lorient (Morbihan) le 24 mai 4926. 


à Saint-Lô (Manche) le 


née à Paris (16) le 


(Haute- 


Médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950: 


Alpes (Hautes-). 


Page 7145, {re colonne, 57e ligne, au lieu de: « Chauvet (Mau- 
rice) », lire: « Chouvet (Maurice) ». 


Alpes-Maritimes. 


Page 7145, {re colonne, 62° ligne, au lieu de: « Gaggiani (Horace) », 
lire: « baggiani (Horace) ». 


Bouches-du-Rhône. 

Page 7115, 3 colonne, 61e ligne, au iieu de: « Deleul (Delphin) », 
lire: « Deleuil (Delphin) »; 4 colonne, 39° ligne, au lieu de: « Mag- 
gio (Etienne) (De) », lire: « Maggio (Etienne) (Di) ». 

Doubs. 


Page 7116, 3% colonne, après: « Robbe (Pauli, à Morteau », lirei 
« Robert (Alphonse), à Etupes ». 


Isère. 


Page 7147, {re colonne, 65° ligne, au lieu de: « Chamal (Pierre) , 
lire: « Chanal (Pierre) ». , 
Loir-e{-Cher. 


Page 7147, > colonne, 60% ligne, après: « Aubry (Emile) » lire: 
« Aubry (Jean), à Authon »; ä colonne, 56° ligne, au lieu de: 
« Fleury (Géraud) », lire: « Fleury (Gérard) »; 80e ligne, au lieu 
de: « Harrault (Jnae) », lire: « Marrault (Jean) »; 85° ligne, au liey 
de: « Ledard (Rogr) », lire: « Led®@d (Roger) »; 4° colonne, 4% 
ligne, au lieu de: « Pichet (Luc) », lire: « Pichet (Philippe) ,: 
48e ligne, au lieu de: « Raimboult (Roger) », lire: « Raïmbault 
(Roger) ». 

Loiret. 


Page 7118, {re colonne, 68e ligne, au lieu de: « Sequin (André, , 
lire: « Seguin (André) ». , 
Manche. 


Page 7148, 2% colonne, dernière ligne, au lieu de: « Ciret (Adol. 
phe) », lire: « Giret (Adolphe) ». 


Nord. 


Page 7119, 3e colonne, 10% ligne, au lieu de: « Duchelle (Roger) » 
lire: « Dauchelle (Roger) »; %%e ligne, au lieu de: « Delcombe 
(Paul) », lire: « Delgombe (Paul) »; 74e ligne, au lieu de: « Peron 
(Marcel) », lire: « Feron (Marcel) ». 


Rhin (Bas-). 


Page 7151, 2 colonne, 48 ligne, au lieu de: « Mme Gangloff, née 
Marcq (Alice) », lire: « Mme Gangloff, née Marco (Alice) »: 
3 colonne, {re ligne, au lieu de: « Haelffner (Paul) », lire: « Haef. 
ner (Paul) »; 4 colonne, % ligne, au lieu de: « Mlle Margo (Mar. 
guerite) », lire: « Mlle Marco (Marguerite) », 

Page 7152, {re colonne, % ligne, au lieu de: « Scharl (Victor) », 
lire: « Schahl (Victor) »; 33° ligne, au lieu de: « Schneff (Charles) », 
lire: « Schnepf (Charles) »; ?e colonne, 37° ligne, au lieu de: 
« Wilhem (Victor) », lire: « Wilhelm (Victor) ». 

Rhin (Haut-). 

Page 7152, 2e colonne, 67% ligne, au lieu de: « Beltzer, à Ode 
ren », lire: « Beltzer (Léon), à Oderen »; 3° colonne, %° ligne, 
lieu de: « Jerly (Ernest) », lire: « Jehly (Ernest) »; 54° ligne, au 
lieu de: « Kleinhaus (Arthur) », lire: « Kleinhans (Arthur) s; 
4s colonne, 23: ligne, au lieu de: « Schemer er: », lire: « Schir- 
mer (Joseph) »; 47e ligne, au lieu de: « Theilier (Marcel) », lire: 
« Theiller (Marcel) ». 

Savoie. 


. Page 7153, 2° colonne, 76* ligne, au lieu de: « Guillaud (Alfred) », 
lire: « Guiraud (Alfred) ». 


Savoie (Ilaute-). 


_ Page 7153, 3° colonne, 51e ligne, au lieu de: « Bonot (Georges) », 
lire: « Porot (Georges) »; 61e ligne, au lieu de: « Chamosst 
(Yvrard-Gabriel) », lire: « Chamosset-Yvrard (Gabriel) »; 4e colonne, 
3* ligne, au lieu de: « Roguet (Augusta) », lire: « Roguet (Au 
guste) ». 

Vosges. 


Page 7154, 4 colonne, %+ ligne, au lieu de: « Cleaux (Henri) », 
lire: « Cieaux (Henri) ». 
Page 7155, {re colonne, 12° ligne, au lieu de: « Wicishoff (Camille}», 
lire: « Wigishoff (Camille) ». 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Collège technique de Tourcoing. 


Par arrêté en date du 27 avril 1951, à la suite d’un concours 
ouvert le 5 avril 1%1, M. Dewitie (Raymond) est déclaré apte À 
recevoir une délégation de professeur technique adjoint de fatun 
au collège technique de Tourcoing. 


+0 


Enseignement technique, 


Par arrêté du 9 mai 1%, M. Hodouli (Emile), professeur de collège 
technique (cadre normal, 2 catégorie, æ classe], est placé en #r 
vice détaché et mis à la disposilion du secrétaire d’Etat aux foret 
armées (guerre), en vue d'exercer ses fonctions à l'école militaie 
préparatoire d’Aix-en-Provence pour une période de cinq ans, À 
compter du {°r octobre 1948. 


Par arrêté du 9 mai 1951, Mme Puel (Gisèle), professeur de + 
lège technique, 5* échelon, est maintenue en service détaché à 

disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer en Tant 
si pour une période da cinq années, à compter du 4er ectobre ii. 
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{jt Mai 1951 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


pécret du 7 mai 1954 portant dèclassement de la ligne 60 
du reseau suburbain des tramways électriques de Touiouse. 


nur décret en date du 7 mai 1951, est déclassée Ja ligne 60 entre 
kilométrique 7608.20 et le terminus, point kilométrique 
l réseau suburbain des tramways électriques de Tou- 


40 9 152 du 


douse, © +- 


Décret du 7 mai 1951 portant déclassement de la ligne n° 26 
: cu réseau urbain des tramways de Toulouse. 

par décret en date du 7 mai 1951, est déclassée la ligne no % 
du ré “ni urbain des tramways de Toulouse (place Esquirol-Empa- 
jo entre Les points kilométriques 1.913389 et 3.57208. 


&- 


Remise de débet. 


par arrété interministériel du 24 avr 1951, il a été accordé à 
née Leroy (Marcelle), veuve d’un agent de travaux 
et chaussées, remise gracieuse d’une somme de 57.184 F, 
ut ele a été conslituée débitrire envers le Trésor pour trop 
perçu au litre des allocations faruilialés pendant Ja période du 
der décembre 4044 au 31 mars 

© 


Autorisation à la chambre de commerce de Cranville d'effectuer 
un prélèvement sur les produits des péages perçus à son pro- 
fut au port de ceite ville. 


Par arrété du 28 avril 1951, la chambre de commerce de Gran- 
ville a été autorisée à prélever, sur les produits des péages per- 
qus à son profit au port de Granville, une somme de 4%9.000 EF 
ä titre de participation dans la réfection de la chaussée de la rue du 
Por!, dans sa parle Est, au port de Granvilie. 


Transport des grenades à fusil explosives 
(matières dangereuses 1951, n° 12). 


Le ministre des travaux publics, des lransports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942, relative au trans- 
port el à la manutention des malières dangereuses ou infectes; 

Vu larrèté du 45 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des malières dangereuses par chemins de fer, 
par vois de terre €t par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis 4le Ja Commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, 

Arrêle: 

trucle unique. — Le texte du groupe 12.101 (art, 151 du règle- 
ment du 15 avril 19:5 pour le transport des matières dangereuses) 
est Cotnplolé de la manière suivante: 

Après: « Grenades explosives à Inain non amorcées », ajouter: 
« à fusil explosives à amorçage condamné. », 
âvec le « Nota » ci-après: 

« Un ne Considérera Comme engins à amorçage condamné que 
Ceux Su lesquels un dispositif de sécurité, bloqué et non suscep- 
Uble de se dérégler au Cours des manulentions des colis, empêche 
k lonctionnement de l’amorçage. » 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

Pour le ministre des travaux pubiies, des transports 
et du tourisine et par délégation: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES, 

Nota. — En raison de son imporlance, le rèzlement approuvé 
Qu 15 &vril 1955 n'a pas élé inséré au Journal officiel. 
u deuxième édition de ce document, à jour à la date du 1 sep- 


D est en vente à l'imprimerie nationale, 27, rue de la 
Paris (15°). 
à 


Ponts et chaussées. 


du 9 mai 1951, M. Weil (Georges), inspecteur  géné- 
Classe des ponts et chaussées, précédemment délachs 
de la Compagnie généiale de traction sur les voies navi- 
“es Pour exercer les fonctions de directeur général, est main- 
Au, à titre de régularisation, dans la même posiion pour les 
Prices ci-après indiquées : 
Je Du 1 janvier 1937 au 31 décembre 1911 inclus; 
< Du {er janvier 1942 au 30 avrii 1465 inclus. 


Par arrêté du 9 mai 1951, M. Weil (Georges), inspecteur géné- 
ral de %e classe des ponts et chaussées, en servire détaché auprès 
de la Compagnie générale de traction sur les voies navisables, est 
maintenu, dans la inême position, pour une périgle de cinq ans, 
à comoter dn 1er pour exercer les fon'tions de prési- 
dent directeur général de celle société 

M. Weil sera maintenu dans la même posilion pour une nou- 
veille période de cinq ans, à compter du 4 mai 1. 


Composition du jury du concours d'admission à l'école nationale 
des ponts et chaussées et à l'éccle nationaie supérieure tes télé- 
communications. 


Par décision minislériel!e du # mai 1951, le jury qui aura à 
faire subir en 19%51 les épreuves du concours d'admission à l'école 
nationale des ponts et chaussées (places d'élèves titulaires ‘et places 
réservées aux ingénieurs des travaux publics de l'Etat, à titre de 
stagiaires), et à l’école nationale supérieure des télécommunications 
est composé comme suil: 

Président du jurv: M. Doumenc, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, sous-directeur de l'école nationale des ponts et chaus- 
sées. 

Représentant du ministère des P. T. T.: M. Rigal, 
de j'écoie nationale supérieure d:s téécommunicati 

Mathématiques: M. Deloue, agrégé de l’Université 
inspecteur général adjoint des P. T. T. 

Ejure de géométrie: M. Keramen, agrégé de l'Universilé. 

Physique: M. Dechèêne, agrégé de l’Université. 

Français: M. Maury, agrégé de l'Université. 

Calcul numérique: M. Oïlier, ingénieur en chef des P. T. T. 

Dessin graphiqu:: M. Langiois, architecte D. P. L. G. 

Chimie: M. Emschwiller, professeur à l'école de physique et 
chimie. 

Alemand: M. Schont, agrégé de l'Université, 

Angiais: M. Bidaud, agrége de l’Université. 


sous-directeur 


: M. Guerin, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 196 et notamment son article 12, complété et 
modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1945 et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant réglement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35 et particulièrement son 
arlicie 19; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrêle : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de recons- 
truction d’un tronçon de la ligne d'énergie électrique à %0 KV de Ja 
Llau à Perpignan, dans la commune d'Arles-sur-fech (Fyrénées- 
Orientales). 

Art. 2. — Le.directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l’exéeution qu présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 7 mai 191. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cahinet, 
PHILIPVE THOMAS. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12, complété et 
modifié par le décret du 12 novembre 193%; 

Vu la 16i du 8 avril 196 et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article %5 et particuliérement son 
article 19; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrête : 

Art. 47, — Sont déc'arés d'utilité publique les travaux de dévia- 
tions des ignes d'énergie électrique à 1%0/225 Bagnols-Mohistrol 
et Bagnols-Saint-Victor vers le poste de Bollène-Saint-Pierre (dépar- 
tements du Gard et de Vaucluse). 

Art. 2. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1951, 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par déKgation : 
Le directeur du cabinet, 
PIULIPPE THOMAS. 
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Le ministre de l'industrie et du rommerce, 

Vu la loi du 15 juin 1% et notamment son article 12, complété et 
modifié par le décret du 12 novembre 1953; 

Vu la loi du 8 avril 1956 et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35 et particuliérement son 
articie 19; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion des lignes de disiribution d'énergie électrique : 

1° À 65 KV Anould, Gérardmer, Cornimont, le Thillot; 

20 À 50 KV Moulin, Cornimont. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalioa: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS, 


+0 + 


Suppression et création 
de comités techniques Consultatifs d'importation. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1951: page 4721, article 2, 
A comilé technique consultatif d'imporlalion des produils amyla- 
cés de première extrachuon, {re colonne, au lieu de: « M. Victor 
Zamen », lire: « M. Victor Zaman »: 2 co'onne, au lieu de, « M. Ro- 
bert Brunel. Feurs (Loire) », lire; « M. Robert Brunet. 62, rue 
Moniorgueil, Paris ». 


- 


Conseil supérieur de la propriété industrielle. 


Par arrêté en date du 8 mai 1951, ont été nommés membres du 


conseil supérieur de la propriété industrielle: 
MM. Cucuel (Jacques), Peigney (Pierre). 
+- 
Mines. 


Par arrèlé en date du 8 mai 1951, M. Nicolas (Henri), ingénieur en 
chef des mines, 3e échelon, délaché auprès du ministère des aflaires 
étrangères, résidence générale de France, à Tunis, est réintégré 
dans le corps des mines à compter du 1er juin 1951 et sera chargé 
des fonclions de chef de l’arrondissement minéralogique de Lille. 


Par arrêté en date du 8 mai 1951, M. Lambert de Frondcville, 
ingénieur en chef des mines, ?° échelon, en service détaché auprès 
de la présidence du conseil, est réintégré dans le corps des mines 
à compter du 4er juin 1951. 

A partir de cette même date, M. Lambert de Frondeville est 

. détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour être chargé 
des fonctions de chef du service des mines A la résidence générale 
de France, à Tunis, en remplacement de M. Nicolas, appelé à d'’au- 
tres fonctions. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Conditions de nomination des assistants des écoles nationales 
vétérinaires. 


Le ministre de l'Agriculture, 

Vu la loi validée du 3 juiflet {941 portant o’ganisation de l’ensei- 
gnement agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 1953; 

Vu le décret validé du 2 juillet 1943 portant organisation des écoles 
nationales vélérinaires; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'enseignement vélérinaire (sec- 
tion permanente); 

Sur :a proposition de l'inspecteur général, chef des services vété- 
rinaires 


Arrète : 

Art. for, — Les assistants des 
divisés en deux cadres distincts: 

4° Les assistants de l’école d’Alfort:; 

2° Les assistants des écoles de Lyon et de Toulouse, 

Art. 2. — Les assistants sont les auxiliaires des membres 
enseignant de la chaire à laquelle ils sont attachés. 


Art. 3. — Les candidats au poste d'assistant doivent étre posses. 
seurs du doctorat vétérinaire ou, à défaut, du certificat de fin de 
scolarité. Dans <e dernier cas ils sont tenus de soutenir leur thôss 
de doctorat dans le délai maximum d'un an à dater de l'obtention du 
certificat de fin de scolarité. 

Art. 4. — Le professeur de la chaire intéressée établit un rapport 
sur les mériles des candidats qui se sont manifestés. 

Le conseil de l'école donne son avis en établissant, S'il y a Le) 
une liste de présentation par ordre de mérite. j 

La nomination est prononcée par un arrêté du ministre de l'agri. 
culture. 

Les assistants sont nommés pour une année. Leur mandat peut 
être renouvelé deux fois sur avis du conseil de l'école, 

Art. 5, — Un diplôme d'assistant sera délivré à l'issue du stage, 
sur la proposition du professeur de la chaire et après avis du conseil 
de l'école. 

Les mulalions des assistants peuvent être autorisées sur avis des 
professeurs des chaires et des conseils des écoles intéressées, 

Art. 6. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 18 avril 1951. 


écoles nalionales vétérinaires sont 


du Corps 


Le vninistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOUBE, 


Génie rural, 


Par arrêté en date du % avril 1951, l'arrêté du 15 décembre 1%, 
rayant des cadres M. Magne, adjoint du génie 
rural, a été rapporlé et M. Magne a été réintégré. 

8 


Par arrêté en date du 2 mai 1951, M. Serve, ingénieur adjoint du 
génie rurai, démissionnaire, a été rayé des cadres à compter du 
janvier 1951. 


© +- 


Tableau d'avancement de classe complémentaire, pour l'année 1951, 
des officiers et vétérinaires des haras nationaux. 


Par décision en date du 4 avril 1951, le tableau d'avancement en 
classe, pour l’année 4951, des officiers et vétérinaires des haras est 
complété ainsi qu'il suit: 


VÉVÉRINAIRES DES HARAS 
Pour la ire classe, 


Au fer janvier 1951. 
M. Tregret (Maurice), Hennebont. 


Au 16 mai 1951 
M. Bind (Jean-Paul), Montier-en-Der, 
© + 


Modification au tableau d'avancement, pour l'année 1951, 
des Sous-agents des haras nationaux. 


Par décision en date du 29 mars 1951, le tableau d'avancement 
pour l'année 19%51 des sous-agents ces haras est modifié ainsi qu'il 
suit: 

DEPOT D'ETALONS D'AURILLAC 
GARDES 
Pour la 4° classe. 
Au 13 février 1951 (au lieu du 1er juillet 1951). 
M. Souquières (Louis), compte tenu d'une bogificalion pour servi- 


ces militaires de 4 mois 17 jours. 
DEPOT D'ETALONS D'HENNEBONT 
GARDES 
Pour la 3° classe. 
Au 19 juillet 190 (au lieu du 1° juillet 1951), 


M. Lefebvre (Guillaume). 


= 
» 
| 
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DEPOT D'ETALONS DE PAU 
GARDES 
Pour la 3e classe. 
Au {er février 1951. 

M. Sedze, compte tenu d'une bonification pour services militaires 
de mois 12 Jours. 
Au {er mars 1951. 

M. Puts, compte tenu d’une bonification pour services militaires 

de 8 mois 19 Jours. 
DEPOT D'ETALONS DE RODEZ 
GARDES 
Pour la 4° classe. 
Au 10 mai 1950. 


M. Salesse (Raymond), compte tenu d'une bonification pour ser- 
vices militaires de 2 ans 7 mois 21 jours. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-528 du 8 mai 1951 modifiant les articles 25, 26, 
27 et 29 du décret du 21 juin 1932 relatif aux conditions 
d'admission et de séjour des Français et des étrangers à 
Madagascar et dépendances. 


Le lPiésident de la République, 

Sur le re du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'avis du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des affaires étrangères; 

Vu l'arlicie 32 ($ 3) de ia Constitution de la République fran- 
Çaise ; à 

Vu le décret du 21 juin 1992 réglementant les conditions 
d'admission des Français et des étrangers à Madagascar et 
dépenlincee, ensemble le décret du 12 septembre 1947 qui l'a 
modifié ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {*, — Le dernier alinéa de l’article 25 du décret du 
2! juin régiementant les condilions d'admission et de 
séjour des Français et des étrangers à Madagascar est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Sont aëesujellies aux obligations et aux restrictions impo- 
stes aux étrangers par les articles 24 et 25 les sociétés qui 
ue satisfont pas aux conditions imposées par le deuxième 
alinéa de l'article 26 ci-dessous. » 


Art, 2. — Le deuxième alinéa de l’article 26 du décret pré- 
ele du 21 juin 1932 est abrogé et rempiacé par les dispositions 
suivantes: 

« Pour l'application du présent décret, seules seront ennei- 
dérées comme françaises les sociétés remplissant les conditions 
cr-après: pour les sociétés anonymes, les sociétés en comman- 
dite par actions et les sociétés à responsabilité limitée, les prési- 
dents, vice-présidents des conseils d'administration, les admi- 
nstratcurs délégués et les commissaires aux comptes, les prési- 
dents, vice-présidents et membres des comités de direction et 
directeurs ayant la signature sociale, les gérants et membres 
du conseil de surveillance devront être Français. Les deux tiers 
au moins des membres des conseils d'administration devront 
être Français. Toutefois, pour les sociétés à responsabilité limi- 
tée comptant vingt membres au plus, les deux tiers des asso- 
ciés devront, en outre, être Français. Ces mêmes dispositions 
Seront applicables aux sociétés en commandite simple, aux 
sociétés en nom collectif, aux sociétés civiles quant à la natio- 
nalité des gérants et des directeurs ayant la signature sociale. 
Pour ces sociétés, tous les associés, y compris les comman- 


ne dans les sociétés en commandite simple, devront être 
rançais, » à 


Art. 3, — Le premier alinéa de l'article 27 du décret précité 
du 21 juin 19%, tel qu'il a été remanié par le décret du 12 sep- 
lembre 1947, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Pour être valables, les actes ci-après énumérés, passés au 
prolil de personnes qui ne peuvent pas, en conformité des 
Préecriplions de l’article 26 ci-dessus, faire usage de ia qualifi- 
tation de français ou de sociétés qui ne satisfont pae aux condi- 
tions imposées par le deuxième alinéa du même article 26, et 
concernant des immeubles ou des droits immobiliers situés sur 


le territoire de Madagascar et dépendances, quelie que soit 
leur origine, domaniale ou privée, doivent ètre autoriste par 
le gouverneur général. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — L'alinéa fer de l’articie 29 du décret précité du 
21 juin 1932, modilié par, le décret du 12 septembre 1M7, est 
abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2, — Sont seules recevables à solliciter des conces- 
sions de services publics, de mines, de forêts et de force 
hydraulique et toutes concessions domaniales, urbaines ou 
rurales, quel que soit leur mode d'attribution, de gré à gré ou 
par voie d'adjudication, les personnes qui peuvent, en confor- 
mité des prescriptions de l'article 26 ci-dessus, faire usage de 
la Daeeen de français, on les sociétés qui satisfont aux 

{ 


conditions imposées par le deuxème aïinéa du mème arti- 
cle 26. » 

Art. 5. — Le présent décret est appicable au territoire c'es 
Comores. 


Art. 6. — Le président du conseil des ministres et [e ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ia République 
francaise, au Journal officiel de Madagascar et dépendances et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 8 mai 1451, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


\épublique: 


Application des dispositions de l’article 4 (aïinéa 2} du décret n° 51- 
511 du 5 mai 1951, fixant, en application de la loi n° 50-772 cu 
30 juin 1950, les régimes de rémunération, des prestations familia’es, 
des congés administratifs de certains cadres de fonc:ionnaires civils 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre du budget, 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en applicalion de Ja lof 
ne 50-772 du 30 juin 190, les régimes de rémuntration, des presla- 
tions familiales, des congés administratifs de certains cadres de fonc- 
tionnaires civils relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


Arrélent: 

Art. fer, — Le complément spécial de sole des personnels civils 
des cadres supérieurs et locaux, en service dans les lerriloires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, autres que ceux visés à 
l'article 4 du décret no 51-509 du 5 mai 191, ne jour'a dépasser 
respectivement la moilié et le quart de celui des cadres généraux 
fixé à l'article 4 du décret susvisé, fixant les régimes de rmuncra- 
tion. 

Art. 2. — Le présent arrëêlé sera inséré au Journal ufliciel 6e la 
République française et au Bulletin officiel du ministère de France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 7 mai 1951 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Supplément familial de l'indemnité d'élo:gnement (applca‘ion 
du paragraphe 3 de l’artic'e 7 du décret n° 51-511 du 5 mai 1951). 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre du budget, 


Vu le décret n° 51-511 &u 5 mai 1951 fixant, en applicalion de la lot 
n° 50-772 du 30 juin 1950, les régimes de rémunéralion, des presta- 
tions familiales, des congés administratifs de certains calres de fonc- 
tionnaires civils relevant du ministère de Ja France d'oulre-rmer, et 
notamment l’article 7 (8 3), 


Arrélent: 


Art, der, — Le supplément familial de l'indemnité d'élojgnement à 
allouer aux personnels civils des cadres visés aux articles 1er, 3 et 4 
Gu décret précité est fixé comme suit: 

10 p. 100 du principal de l'indemnité d'éloignement pour l'épouse: 


5 p. 100 du principal de l'indemnité d'élognement pour chaque 


enfant à charge au sens de la réglementalion sur !es prestations 
familiales. 
Art. 2. — Le supplément familia! de l'indemnité d'élognement est 


acquis même si les meinbres de la famille énumérés à l’ar 


licle 1er 
Ci<dessus n accomhagnent pas outre-mer € 


hef de famille pour des 
\ 
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raisons indépenGantes de leur volonté ‘études des enfants, raisons 
de santé, interdiction administralive et, en général, empéchement 
grave). 

art. 3. Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
République française et au Bulletin officwl du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 mai 1961. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

Le mirstre du budget, PIERRK MOOLAY. 
EDUAR FAURE, 


&— 
Aäministrateurs. 


Par arrêté du 9 mai 1951, M. Courret (André), administrateur de 

dre classe de la France d'outre-mer, est placé, sur sa demande, pen- 

dant une période de trois ans, à compler du 6 janvier 191, dans 

da posilion de éervice détaché auprès de la Compagnie française 

pour le déve'oppement des fibres textiles, pour diriger le service 

d'en‘adremen! et de propagande cotonnière en Afrique noire. 
— —— 


Administration générale. 


Par arrûlé en date du 24 avril 1951, 
carne M. (ristelli (Francis), l'arrêté du 12 mars 49%51 portant nomina- 
tion dans le cadre de l'administration générale G'outre-mer. 

--— 


est rapporté, en ce qui con- 


Par arr°lf en date du ?5 avril 191, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services, à comp- 
ter du 26 mai 1951, date à laquelie il sera atteint par la limite d'âge: 
M. Maillet (Pierre-Lharles-Eugène), chef de bureau hors classe d’ad- 
ministrailon générale d'outre-mer. 


Par arrélé en du 27 avril 19541, M. Ceccaldi (Dominique), chef 
de bureau de 2e classe d'administration générale, est placé, sur sa 
demande, dans la posilion de disponibilité sans trailement pour une 
période d'un an, à compter du {er mai 1951. 


Par arrêté en dfte du 97 avril 1951, sont rapportées: 

a) Les dispositions de l'arrêté du 2 mai 1930 portant nominations 
dans le cadre d'adininistration générale en ce qui concerne: 
de M. Lapierre (René-Fmile); 2e M. Cau:y (Robert-Henri-Philippe); 

b) Les dispositions de l'arrêté du 2? mai 1930 portant nominations 
dans le cadre d'administration généraie en ce qui concerne M. Coue- 
ron ‘Picrrei; 

c) Les dispositions de l'arrêté du 5 juin 1950 portant nominations 
dans le cadre d'adininistration générale en <e qui concerne M. Sau- 
vaire (Jacques-Jules-Luc). 


—@ © €- 
Administration centrale. 


Par srrèlé du 9 mai 1951, Mlle Le Campion (Elisabeth), adjoint 
adininistratif de classe, 4e échelon, de l'administration centrale 
du ministère de la France d'outre-mer, est maintenue en posftion de 
service détaché à la «aisse de retraites de la France d'outre-mer, 
pour une période max:mum de cinq ans, à compter du 1°" junllet 1950. 


Par arrêté du 9 mai 1951, Mme Kohn (Mireille), adjoint adminis- 
tratif de ? classe, 4° échelon, de l'administration centrale du minis 
tère de la France d'outre-mer, est maintenue en position de ser- 
vice détaché à la caisse de retraites de la France d'outre-mer, pour 
une pé:.ode mmaximuin de cinq ans, à compter du fer juillet 1950. 


Par arrèté du 9 mai 1951, Mme Petra (Marcelle), adjoint adminis- 
tratif de ?e classe, échelon, de l’adminis'ration centrale du mims- 
ère de la France d'outre-mer, est maintenue en position de ser- 
vice détaché à la caisse de retraites de la France ge 
une période maximum de cinq ans, à compter du {er juillet 4950. 

6 


Par arrêté du 9 mai 1951, Mrne Tissot (Jeanne), agent de 5° classe, 
du cadre complémentaire de bureau de l'administration centrale du 
ministère de la Fran‘e d'outre-mer, est placée en position de ser- 
vice détaché à la caisse de retrailes de la France d'outre-mer, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du {er juillet 4950, 

© 


Médecins africains. 


Par arrêté en date du ? mai 195%, est acceptée l'offre de démission 
de son emploi formulée par M. le médecin africain de ire classe 
Eyidi Bebey (Marvel), en position de disponibilité sans solde, pour 
compter du mars 5991. 


—* 


Services extérieurs de la direction des affaires militaires. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
90 avril 191, est nommée, à compter du fer juillet 1950, avec ancien. 
neté remontant au 4% avril 1919: ; 


Agent de bureau de % classe du cadre complémentaire des services 
extérieurs de la direction des affaires militaires. 
Mlle Corrizi Stephanopili (Joséphine). 


Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 13 avril 1951, M. Frérot (Gaston), receveur supérieur de fre «lasse 
avant 2 ans du cadre général des ‘transmissions coloniales, atteint 
par la limite d'âge de son emploi le fer juin 1%4, sera admis, pour 
compter de celte date, à faire valoir ses droils à la retraite, 


Travaux publics. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 25 avril 1951, M. Turcat (Alexis), ingénieur de 3° elasse des tra- 
vaux publics des colonies, précédemment en service détaché, a été 
réintégré dans le cadre général des travaux publics des colonies 
pour compter du 4 mars 1951. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Autorisation de recrutement d’un chef d'atelier pour l'école nationale 
de la marine marchande de Nantes. : 


Le ministre de la marine marchande, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des finances et des affaires écono 
miques et le ministre du budget, 


Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 
des personnels non titulaires, 


Arrêltent : 


Art. 4er, — Le ministre de la marine marchande est autorisé à 
recruler, par dérogation aux dispositions de l'article {7 du déeret 
ne 48-1600 du 13 octobre 1948, un chef d'atelier pour l'école nationale 
de la marine marchande de Nantes. 


Art. 2. — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics, par suite de compressions budgétaires, il ne 
pourra être procédé au recrutement direct de ce personnel qu'après 
accord de la section locale du centre d'orientation et de réemploi. 

Art. 3. — Le ministre de la marine marchande est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 19514. 

Le ministre de la marine marchande, 


GASTON DEFFERRE. 

Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBBRT BLOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Four le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDIEUX. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation de recrutement de personnel à la caisse nationale 
de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
du budget, 

Vu la loi ne 461495 du 15 février 1946 relative aux eflectils, au 
recrutement et aux limites d'âge des frnctionnaires; 

Vu le décret n° 48-168 du 40 février 1946 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'organisation d'un centre d’orienation 
et de réemploi des fonctionnaires et agents des services publisi 


| 
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; 
Vu le décret ne 48-1600 du 13 octobre 148 relatif au recrutement 
des personnels non titulaires; 
Vu la toi ne 40-400 du 3 avril 1950 portant aulorisation de trans- 
formation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 


arrêtent: 

art, der, — Par dérogation aux prescriptions de l'article 4e du 
décret du 13 octobre 1948 susvisé, le directeur de la caisse nationale 
de sécurité sociale est autorisé à pourvoir par recrutement direct 
six emplois d'auxillaires nécessaires au fonction- 
nement des services et pour une durée limitée à une année au 
maxirnum. 

art. 2, — Conformément aux dispositions de l’article 3 du décret 
précité du 13 octobre 1948, aucun recrutement direct de personnels 
de la catégorie prévue à d'arlicle 4° ne pourra avoir lieu que sur 


l'avis conforme du centre d'orientation et de réemploi. 
art, 3, — Ce personnel sera recruté pour une durée limitée à 
une année, sous réserve de l'application des dispositions du troisième 
alinéa, in fine, de l'article 2 de la loi ne 50-400 du 3 avril 190. 
Art. 4, — Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale 
j est chargé de l'exécution äu présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Vait à Paris, ie 18 avril 1951, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
> Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES  DOUBLET, 
Le ministre du budget. 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Montant des subventions de compensation versées aux caisses 
de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécu- 
rté sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique ; 

Vu l'arrêté du 8 février 1951 fixant, pour l’année 1951, le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale, 


Arrête : 

Art, fer, — $ 4er, — Les caisses régionales de sécurité sociale attri- 
buent aux caisses primaires de sécurité sociale de leur circonscrip- 
tion au titre de l’année 1951, des subventions de compensation des- 
tinées à leur rembourser la fraction du prélèvement affecté à la 
gestion dépassant une limite fixée. 


$ 2. — Le montant de la subvention accordée au titre de la légis- 

lation des assurances sociales est égal à la différence entre le mon- 

tnt du prélèvement effectué sur le compte assurances éociales en 

application de l’article 2 et éventuellement de l’article 3 de l'arrêté 

| du 8 février 1951, et une somme égale à 8,50 p. 100 des cotisations 
| assurances sociales ventilées au profit de la caisse. 


83. — Le montant de la subvention accordée au titre de la légis- 
lation des accidents du travail est égal à la différence entre le mon- 
tant du prélèvement effectué sur le compte accidents du travail en 

epplicalion de l'article 2 et éventuellement de l’article 3 de l'arrêté 
du 8 février 1951 et une somme égale à 8,50 p. 106 des cotisations 
accidents du travail ventilées au profit de la caisse. 


Art, 2, — Il n'est pas tenu compte pour le calcul des subven- 
tons de compensation du prélèvement supplémentaire pouvant 
éventuellement être autorisé en application de l'article 4 de l'arrêté 
du 8 février 1951. 

Art. 3. — Les subventions versées en application de l’article 4®# 
son! remmboursées aux caisses régionales par la caisse nationale de 
sécurité sociale. 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
à #ociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le ? mai 1951. à 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
+- 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arréié du 9 mai 49%1, les dispositions de l'arrêté du 3% sep- 
lembre 1950 (2e alinéa) sont annulées et remplacées par les 


“E. détachement de M. Wautelet est prononcé pour la période 
. du f# mai 4950 au 15 avril 4%1, date à laquelle l'intéressé 
“is admis à faire valoir ses droits à la retraite, par application des 

positions de f'articie 2 du décret du {8 dé:embre 1 48, complété 
Par l'article 48 du 8 août 1950. » 


"LET = 


Circulaire no 83 S. S. du 30 avril 1951 relative à la mise en vigueur 
de la convention générale entre la France et la Yougoslavie sur la 
sécurité sociale. 


Paris, le 30 avril 1%1. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Mes- 
sieurs les présidents des conseils d'administration des 
caisses primaires, des caisses régionales et des caisses 
vieillesse de sécurité sociale (sous couvert de Mes- 
sieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale). 


Le décret no 51-157 du 19 avril 1951, paru au Journal officiel des 
%3 et 24 avril 4951, a publié la convention générale entre la France 
et la Yougoslavie sur la sécurité sociale. 

Les modalités &’application de la convention relatives au payement 
des prestations ont élé précisées dans un premier arrangement adrmi- 
nistratif conclu entre les administrations compétentes françaises et 
yougoslaves le 10 janvier 1950. 

Le texte de cet arrangement administratif est joint en annexe à 
la présente circulaire. 

L'article 8 prévoit en son troisième alinéa que les organismes de 
sécurité sociale débiteurs doivent verser les sommes nécessaires au 
payement des arrérages quinze jours avant la date de l'éch'ance au 
compte de la Banque nationale de la République fédérative populaire 
de Yougoslavie chez la Banque @e France à Paris. 

L'exéculion de dispositions analogues prévues par d’autres arran- 
gements, notamment pour les payements avec l'Iaïie, s'étant heurtée 
à un certain nombre d'empêchements, il convient de modifier Je 
circuit des fonds prévus au troisième alinéa de j'arlicle 8 susvisé qui 
devront être adressés non plus à la Banque de France, mais à la 
Caisse nationale de sécurité sociale, laquelle prerdra toutes mesures 
utiles à leur transfert. 

Les sommes nécessaires au payement des arrérages devront parve- 
nir trente jours avant la &ale de l'échéance à la Caisse nalionale de 
sécurité sociaie qui veillera à leur transfert quinze jours avant la 
même date. 

Les modalités d'application de la convention autres que celles rela- 
tives au payement des prestations sont actueïlement en cours de 
négociations et vous seront communiquées par une circulaire ulté- 
rieure. 

Je vous précise, toutefois, dès maintenant, que toute la correspon- 
dance avec l'Institut d'Elat pour les assurances sociales à Belgrade, 
relative à l'application de la convention, doit passer par la Caisse 
nationale de sécurilé sociale. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 


relatif aux modalités d'application de la Convention générale de 
de sécurité sociale en date du 5 janvier 1950 entre la France ef 
la Yougoslavie. 

En application de l’article 31 de la convention générale de sécu- 
rité sociale entre la France et la Yougoslavie du ‘5 janvier 1956, 

Les administrations française et yougoslave représentées par: 

Du côté français: 

M. Pierre maître des requûles au conseil d'Etat, direc- 
teur général de Ja sécurilé sociale au ministère du travail et de 
la sécurité sociale; 

M. René Larchevêque, directeur des afluires professionnelles et 
sociales au ministère de l’agricullure; 

Du côté yougoslave: 

M. Slavko Madjer, directeur au minislère du travail; 

M. le docteur Nikola Dilber, conseiller juridique au ministère du 
travail, 
ont arrêté, d'un commun accomd, les dispositions suivantes en ce 
qui concerne jies modalités d'application de la convention générale 
entre Ja France el la Yougoslavie sur la sécurité sociale; 


TITRE Jer 


MODALITES RELATIVES A LA LIQUIDATION €T AU PAYEMENT 
DES PRESTATIONS 


CHAPITRE Jer 


Payement en Yougoslavie des prestations dues en exécution 
de la législation française, 


SECTION 1. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES CONCERNANT LES PERSONNES RÉSI- 
DANT EN YOUGOSLAVIE QUI, EN L'ABSENCE DE CONVENTION DE SÉCURITÉ 
SOCIALE ENTRE LA [FRANCK ET CE PAYS, NE PERCEVAIENT PAS TOUT OÙ 
PARTIE DES PRESTATIONS AUXQUELLES LA CONVENTION LEUR OUVRE DROIT, 


4) Personnes susceptibles de bénélicier d'une pension de vieillesse 
d'un réghne de sécurilé sociale autre que ie régime spécial des 
travailleurs des mines. 

«Article fer, 

Les ressortissants yougoslaves susceptibles de bénéficier d’une 
pension ou d'une rente de vieillesse du régime général de la scu- 
rité sociale remellent à institut d'Elat pour les assurances sociales 
à Belgrade, Qui le Wwansinet à la caisse nalionale de sécurité sociale, 
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4 A, avenue de Lowendal, à Paris (7e), un dossier comprenant les 
ou pièces ci-après: 

Norm et prénoms, ct pour les femmes mariées et les veuves: nom 
de jeune 

Adresse en Yougoslavie; 


Date el lieu de nalssance; 
de nationaïité; 
Numéro d'immatricuiation; 
Dernière adresse en France; 


Nom et adresse du dernier eanployeur en France; 

Nom el adresse de l'organisine chargé du payement des presta- 
tions ou qui en était chargé avant l'interruption du service de 
celles-ci: 

Rélérence de la pension ou rente (nature, montant, point de 
départ, numéro, date de la derniére échéance payée); 

Dans le cas d'une demande de liquidation de pension de veuve: 

Tous renseignements sur la rente ou la pension du mari (nature, 
numéro, organisme débiteur); 

Indication du dernier lieu de travail; 

Euvoi d'un extrait de naissance de la veuve; 

Envoi d'un extrait d'acte de mariage; 

Envoi d'un extrait d'acte de décès du marl. 


8) Personnes susceptibles de bénéjicier d'une pension de vieillesse 
ou d'invalidité du régime des travailleurs des mines. 


Arlic.e 2. 

Les ressortissants yougoslaves dont la pension d'invalidité ou de 
vieillesse du régime spécial de sécurité sociaie applicable aux tra- 
vailieurs des mines a «téjà été liquidée, remettent à l'institut d'Etat 
pour les o»ssurances sociales à Belgrade, qui le transmet à la caisse 
autonome nationale de la sécurité socia.e dans les mines, 77, ave- 
nüe de S'gur, à Paris (7), un dossier comprenant les mêmes 
renseignements que ceux énumérés à l’arlicle 

Ils y joignent, en outre, pour les pensions de vieillesse, un certi- 
fticat de non travail dans les mines, pour les pensions d'invalidité un 
certiticat médical el une attestation de non activité professionnelle, 
soit à la mune, soit en dehors des mines. 

Les ressortissants vougoslaves dont la demande de pension de 
vieil'esse ou d'invalidité n'a pas été liquidée, remettent à l'institut 
susvisé un dossier sur une formule appropriée à leur situation, con- 
formément aux modèles fournis par la caisse autonome, et y jot- 
gnent toutes les pièces énumérées sur ladite formute pour justifier 
de leur état civil et des services qu'ils ont accomplis dans les mines 
en France et en Yougoslavie. 


S, Personnes susceplibles de bénéficier d'une majoration de rente 
d'accident du travail. 


a) Majoralions déjà liquidées. 
Article 3. 

L'instlut d'Etat pour les assuranves sociales à Belgrade adresse 
à la caisse des dépôts et consignations (service des fonis de majo- 
ralion, 6, rue de Lille, à Paris (7€), la hsie norninative (avec nom 
et prénoms, dale de naissance et numéro de référence donné par 
l'insutut) de tous les litulaires yougosiaves de majorations fran- 
çaises de renles d'accidents du travait résidant en Yougoslavie. 

Cette hsle est accompagnée des documents suivants: 

Aliestalions individuelles de rapatriement, élablies conformément 
au moièle lourni par la caisse des dépôts el consignations et indi- 
quant les dates de départ de France et d'entrée en Yougoslavie; 

Carnets à coupons émis par les fonds de majoration au profit des 
hénéticraires au titie des lois des 3 avril 19:12, 146 mars 1943 et 
46 octobre 1916. 

En échange de ces carnets, il sera remis par la caisse des dépôts 
et consignalions aux intéressés un cert'flcat attestant leurs droits. 

Au cas où le carnet à coupons ne pourrait être produit, l'institut 
indiquera s1 possibie : 

Le numéro d'inscription et, le cas échéant, le ruméro de dossier, 
figurant sur la première page du carnet; 

Le nom du dernier cemptable payeur ayant réglé en France ‘la 
Mmajoralion, ainsi que la date approximative du dernier payement. 

A défaut des indications précédentes, l'institut mentionnera toutes 
rélérences susceptibles de permettre l'identification du dossier ou- 
vert au fonds de majoration. 


b} Majorations à :iquiier. 
Article 4. 


La liyudation des majoralions est cflectuée par la caisse des 
dépôts et consignations au vu des demandes établies sur Jes for- 
muies hinprimees prévues à cet etlet par les fonds de majoration, 
qui doivent lui parvenir exactement et complètement remplies. 

L'institut : 

Centralise toutes les demandes de majoration présentées par les 
rentiers ycugoslaves: 

Vérilie el authentifie les mentions portées par te postulant sur le 
re de ia formule qui lui est réservée; 
érilie que les formules sont bien bien accompagnées des pièces 
el notamment de l'attestation ae rapatriement; 

à ce que le rentier indique, en outre, de façon exacte sur 
la forinu.e, l'organisme aébiteur de sa rente principale; 


Adresse les formules ainsi remplies aux autorités Consulaires de 
Yougoslavie en France, qui, par application de l'article 27 de }s 
convention générale, se chargent de les transmettre à la caisse 
des dépats et consignations, après les avoir fait compléter par Jes 
déhirentiers. 


SECTION JT. — DISPOSITIONS CONCERNANT LES PAYEMENTS DE Fnancg 


EN YOUGOSLAVIE 


Article 5. 


Le payement en Yougosiavie des renles, majorations et pensions 
dues au titre des législations françaises sur la réparation des acc 
dents du travail et des assurances invaliiité el vieillesse à des béng, 
ficiaires résiÿjant sur le territoire yougosiave, est effectué par l'in 
termédiaire, en Yougostavie, de l'institut d'Etat pour les assurances 
sociales, direction à Belgrade, et, sous le contrôle ou par les soins 
en France, de la caisse nationale de sécurité sociale, de la caisse 
autonome natjonale de la sécurité sociale dans les mines ou de js 

“caisse des dépôts et consignations, suivant le cas. 


IL. — Payements effectués sous le contrôle de la caisse nationag 
de sécurité sociale. 


Article 6. 


Est eflectué sous le contrôle de la caisse nationale de sécurité 
sociale le payement des preslations suivantes: 

Pensions de vieillesse et d'invalidité, à l’excertion des pensions 
du régmne spécial des travailleurs des mines et des pensions de 
vieillesse payées par la caisse des dépôts et consignations; 

Rentes d'accidents du travail, à l'exc:usion de celles payées par 
la caisse des dépôts et consignalions. 


Article 7. 


Les débiteurs français adressent à la caisse nationale de sécurité 
sociale à Paris, qui ta transmet à l'institut d'Etat à Belgrade, la 
liste de leurs pensionnés ou rentiers résidant en Yougoslavie, en 
indiquant notamment pour chacun d'eux: 

1° La nalure de la pension ou rente; 

2e Les dates d'échéance de la pension ou rente; 

3° Le montant des arrérages dus à chaque échéance. 


Article 8. 

Il est presrit aux débileurs intéressés: 

D'indiquer à la caisse nationale, qui en avisera l'institut au fw 
et à mesure qu'ils les connaîtront, les noms des pensionnés qui 
quitteront ou auront quitté le territoire français pour aller résider 
en Yougoslavie; 

D'aviser le cas échéant, quinze jours au moins à l'avance, h 
caisse nationale qui en informera l'institut, de la Suspension du 
service des pensions ou rentes ainsi que de toute modification 
apportée au npontant de celles-ci; 

De verser les sommes nécessaires au payement des arrérages, 
quinze jours avant la date de l’échéance, au compte de la Banques 
nationale de la république fédérative populaire de Yougoslavie ches 
la Banque de France, à Paris, le versement fait à cette banque 
étant libéraoire ; 

D'adresser à la même date à ta caisse nationale de sécurité g 
ciale, en souble exemplaire, pour êlre transmis à l’inslitut, le bor 
dereau nominatif des payements à effectuer, avec indication des 
«pie montant des arrérages, périodes auxquelles ils se ranpon 
ent; 

De procéder à tout envoi de correspondance ou de pièces à l'ins 
titut, exclusivement par l'intermédiaire de la caisse nationale de 
sécurité sociale. 

Article 9. 


Les prestations sont payées aux bénéficiaires, sur justification ds 
leurs droits, par l'institut d'Etat pour les assurances sociales à 
Belgrade 

Ces payements sont effectués trimestriellement, à terme échu et 
“ans les mêmes formes que jes payements de pensions yougosl- 
ves. 

A. somme revenant à chaque bénéficiaire sera convertie eï 
inars. 


Lorsque se sera produit l’un des quatre événements suivants: 

19 Décès du titulaire; 

2 Nouveau, mariage du conjoint survivant d’une victime d'acct 
dent mortel du travail; 

3° Décès avant l’âge de seize ans de l’un des bénéficiaires d'uns 
rente temporaire et collective d’orphelins; 

4e Décès du conjoint à charge du titulaire d’une pension de vieil 
lesse d'assurances sociales, 
l'institut s’abstiendra de tout payement au titre des arrérages n08 
encore payés à la date de survenance de l'événement. Il indiquer 
sur le bordereau le motif des non-payements, et notamment, en Cf 
de décès, la date de celui-ci. 

La caisse nationale fait procéder à la liquidation du prorata éven 
tuellement dû et notifie à l'institut la somme nette à payer après 
que celui<i aura fait parvenir les pièces ci-dessous énumérété 
accompagnées de leur traduction en langue française : 

Pour le premier cas (décès du titulaire): certificat de propriété 
indiquant la date du décès et précisant s’il existe des héritiers Su 
ceptibles de revendiquer le prorata; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage) : extrait de l'acte const 
tant la nouvelle union; 


4 

€ 

al 
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— 


ge À le quatrième cas (décès du conjoint): extrait de l'acte de 


LES le troisième cas (décès d’un orphelin): extrait de l'acte de 


déc ès. 
Article 10. 

cas de départ de Yougoslavie du bénéficiaire, l'institut s’abs- 
&e tout payement au titre des arrérages non encore payés à la 


En 
“du départ et en avise la caisse nationale de sécurité sociale. 


tiéri 
date 


Article 11. 


En vue de justifier les payements effectués, l'institut adresse, après 
! une <chéance, à la caisse nationale de sécurité sociale, le borde- 
lues sommes payées pour le compte des organismes débiteurs 


: éventuellement, le bordereau des sommes non payées en indi- 
qu nt. autant que possible, le motif des nen-payements. 


ces bordereaux, qui devront reproduire exactement l'ordre et les 
inscriptions des bordereaux correspondants adressés par les orga- 
français, doivent comorter : 
Caractéristiques de la pension ; 
prénoms du bénéficiaire ; 


ralëur € jinars ; 
; pate du payement et trimestre auquel il se rapporte; 
Adresse du bénéficiaire. 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que. le titulaire, il devrait être indiqué en outre: 

Les nom et prénoms de partie prenante; 5 : 

Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du titu- 
aire ou de son représentant légal). 

Le total du borderean arrèté en chiffres (francs) et en leltres sera 
certiñé conforme aux payements par l'institut et revêtu 
de la signature de Son représentant. : 

L'institut se porte garant de la régularité des payernents consta- 


tés. 


11 — Puyement par les Soins de la caisse autonome nationale 
de la sécurilé sociale dans les mines. 


Article 12. 


La caisse autonome adresse à l'institut les fiches de payement des 
bénéiciares résidant en Yougosavie et les livrets de pension lors- 
que les intéressés ne sont pas déjà en possession de ces livrets. 

En cas de changement du taux des pensions, la caisse autonome 
adresse à l'institut un avis nolificatif concernant les pensions majo- 
rées et destiné à être encarté dans le livret correspondant. 

Lersque le livret arrive à expiration, l'institut, après payement du 
dernier coupon, retourne le livret à la caisse autonome, accompa- 
gné d'un certificat de vie établi au plus tôt à la date de la dernière 
échéance 

En cas de revision des pensions pour un autre motif que le relè- 
vement du taux, les livrets et fiches sont retournés à la caisse auto- 
norme qui en établit de nouveaux. 


Arlicle 13. 


La caisse autonome verse, quinze jours avant la date de 
l'échéance, au compte de la banque nationale de la République 
fédérative populaire de Yougoslavie chez la Banque de France, à 
Paris, les sommes nécessaires au payement des arrérages. Le verse- 
ment fait à cette banque est libératoire. 


Article 14. 


Les preslalions sont payab'es aux bénéficiaires suivant les moda- 
lités prévues à l'article 9. 

Chaque payement fait, en outre, l'objet d'une mention (taux et 
date) sur les souches du livret. 

les coupons doivent être signés par les intéressés. 

Hs comportent, pour les pensions de vieillesse, une déclaration 
de non travail dans les mines et, le cas échéant, une atlestation 
précisant que le conjoint est à charge, pour les pensionnés d’invali- 
dité une déclaration de non travaii, pour les veuves pensionnées 
une déclaration de l’intéressée indiquant qu'elle n’est pas remariée 
depuis là mort de l'époux dont elle tient ses droits à pension. 

Fncas de départ de Yougoslavie du bénéficiaire, l'institut s’abs- 
lent de tout payement au titre des arnérages non encore payés à 
la date du départ et en avise la caisse autonome. 


Arlicle 15. 


our Juslifier des payeiments effectués, l'institut adresse à la raisse 
tuionorme le bordergau des sommes payées pour le comple de Ja 
ne autonome et comportant les indications précisées à l'arti- 

{ 

A l'appui de ce -bordereau, devront être joints les coupons des 
Pensions düument revêtus des signatures des intéressés. 

Pans le vas où, par suite de modalités particulières de payement, 
la Signature de l'itéressé ne pourra pas étre recueillie sur le cou- 
Pon, l'institut joindra à celui-ci une pièce juslificative de payement 
Conporlant l'acquit de la partie prenante. 

1 cas de payement à des illettrés, la caisse autonome nationale 
‘onlentera des justifications d'usage en Yougoslavie einsi que 
es déc'arations ou attestations exigées plus haut. 

institut se porte garant de Ja régularité des payements consta- 


se 


Article 16. 

En cas de reprise du travail dans une profession minière par un 
pensionné de vieillesse ou de reprise d'un travüil quelonque par 
un pensionné d'invalidité, le payement de la pension sera s'ispendu 
et Finslitut transmettra à la caisse autonome le livret du nensionné 
accompagné d'un certificat de l'employeur précisant la reprise du 
travail et mentionnant, en ce qui concerne ‘es invalides, le montant 
du salaire perçu. 

Article 17. 
1 


Lorsque se sera produit l’un des événements suivants: 

1° Décès du titulaire; 

20 Nouveau mariage d’une titulaire d'une pension de veuve; 

3° Décès du conjoint à charge du titulaire, 
l'institut ne payera aucun arrérage. Il renverra le livret avec indk 
cation du montant de la dernière somme pavée en précisant à 
quelle échéance elle se rapporte, en y joignant les justificalions pré- 
vues à l'artic'e 10. 


III. — Payements par les Soins de la caisse des dépôts 
ét consignations, 


Article 18. 


Est effectué par la caisse des dépôts et consignalions le payement 
des rentes d'accidents du travail et des pensions de vieillesse deg 
assurances sociaies constituées à la caisse nationale d'assurances sur 
la vie (anciennement caisse nationale des retraites pour la vieil 
lesse) ainsi que des majorations de rentes d'accidents du travail. 


a) Rentes d’accidents du travail et pensions de vieillesse 
des assuranres sociales, 


Article 19. 


Pour ‘es rentes d'accidents du travail el les pensions de vieillesse 
des assurances sociales, la caisse des dépôts et consignilions (ser- 
vice de la caisse nationale d'assurances sur la vie) adresse à linstis 
tut yougoslave les fiches de payement et les livrets de pensions lors- 
que les intéressés ne sont pas déjà en possession de ces livrets. 

Jo:sque le livret arrive à expiralion, l'institut apres payement 

rnier coupon, retourne le livret ainsi que la fiche de payement 
à la caisse dépôts et consgnalions qui procèle à leur renoue 
vellement ét adresse les nouveaux documents à l'institut. 


Arlicle 920. 


Avant chaque échéance, la caisse des dépôls el consignations 
transmet, tant pour les rentes d'accident du travail que pour les 
ensions de vieilless: des assurances sociaes, au comple de la 
anque nationale de la république fédéralive populaire de Yougos'a- 
vie chez la Banque de France, à Paris, une provision représen- 
tant le montant des arrérages payabies au litre de celte échéance, 
le versement fait à celte banque étant libéra‘oire 


Article 21. 


Les arrérages sont parés par l'institut aux intére:sés conformé- 
ment aux dispositions de l'ærlicle 9 et sur juslificalion de ‘leurs 
droi:s. li devra notamment s’assur r du non-reimariage du conjoint 
d’une victime d’un acciéent morte!, de l'existence du ou des béné- 
ficiaires d'une rente temporaire d'orpheïins et, le cas échéant, de 
l'existence du conjoint à charge pour les pensions de vieillesse 
des assurances sociales. 

Lorsque se sera produit l’un des quatre événements <uivante, le 
preïnier, seul, étant commun aux renles d'accidents du travail et 
aux pensions de vieillesse des assurances sociales, 

40 Décès du tiluiaire: 

29 Nouveau mariage du conjoint survivant d'une victime d'acclk 
dent mortel du travail; 

Décès avant :’âge de seize ans de l’un des bénéfliarcs d'une 
reüie temporaire et collective d'’ornhe:ins: 

4° Décès du conjoint à charge du titulaire 
vieiliesse des assurances sociales, 
l'institut en avise la caisse des dépôts et consignalions et s’ab<tient 
âe tout pavement au litre des arrérages de renles non encore 
pavés à la date de survenance de l'événement. 

La caisse des dépôls et consignalions procède à la régulirisa- 
tion du comple de l'intéressé, liquide le prorata éventuellement dû 
et noûfle à l'institut la somme netle à payer dès que ceiui-ri aura 
fait parvenir les pièces ci-dessous énumérées, accompagnées de leur 
raduction française, du carnet et de ja fiche de payemenl; 

Pour l? premier cas ‘décès du titu'aire): certificat de propriété 
indiquant la date du décès et précisant s’it existe des hériliers sus 
ceptiblies de revendiquer le prorata; 

Dans le deuxiéme cas (nouveau mariage): 
tant la nouvelle union; 

Pi, le troisième cas (décès d’un orphelin): extrait de l'azte de 

e le quatrième cas (décès du conjoint): extrait de 
cès, 


Une autorisation spéciale de payement dans Jes deux prerniers 
cas ou une nouvelle fiche et un nouveau carnet dans les troisième 
et quatrième cas seront adressés à l'institut. 


d'une pension de 


extrait de l'acie consta- 


‘acte de 
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Article 22. 

La justification des payements effectués pour le compte de la 
caisse des dépôts et consignations (service de la caisse nationate 
d'assurances sur la vie) par l’instilut résulte de l'envoi de bor- 
dereaux récapiiulalifs appuyés des coupons acquillés par la partie 
prenante. Au Cas où, par suite de modaiités particuiières de paye- 
tnent, la signature de l'intéressé ne pourra êlre recueillie sur le 
coupon, l'inslitut joindra au bordereau une pièce justificalive de 
payement comportant l'acquit de la partis prenante et les certifica- 
tions nécessaires, 

Le total en francs d2 chaque bordereau arrèté en chiffres et en 
lettres sera ceriitié conforme aux payements effectués par la signa- 
ture du :eprésentant de l'institut, 

Le payem nt des rentes d'accidents du travail et ceux des pen- 
sions de vieillesse des assurances sociales sont centralisés sur des 
bordereaux séparés. 

(es bordereaux doivent reproduire indications suivantes: 

Numéro d'inscription de la rente, les rentes étant ciassées dans 
l'ordre croissant des nuinéros d'inscription; 

Nom el prénom du titulaire; 

sonne payée sgxprinée en 
dinars; 

Dale du payernent et trimeslre auquel il se rapporte. 

Dans lé cas où le règlement serait vffectué une autre p’rsonne 
que le titulaire, i! devrait être indiqué en outre: 

Les nom, prénoms de la parlie prenante; 

Sa qualité (rprésentant égal du titu'aire, mandataire du titu'aire 
ou de son représentant Kgal). 

Des ba:dercaux distincts centralisent les règlements effectués sur 
aulorisalions spéciaies. 

L'instilut se porte garant de la réguiarité des payements constatés. 


francs avec Ja contre-valeur en 


rentes d'accidents du travail. 


Article 23 


En ce qui concerne les majoralions de rentes d'accidents du tra- 
vail, la caisse des dépôts el consignations (service des fands de 
majoration) adresse à l'insuilut, quinze jours avant üate de 
l'échéance trimestriecile, un bordereau des arrérages à régler, indi- 
quant pour chaque intéressé: 

Les numéros de référence du fonds de majoralion et de l'ins- 
titu!; 

Le nom et les prénoms du bénéficiaire; 

La somme à paver à l'échéance; 

La période à jiaquelle les arrérages se rapportenl. 


b) Majoralions de 


Article 24. 

La caisse des dépôts et consignations verse au compte de la 
Banque na‘ionale de la république fédéraiive populaire de Yougosla- 
vie chez la Banque de France, à Paris, les sommes nécessaires au 
payement des arrérages. 

Le versement fail à cette banque est libéraloire. 


Article 23. 

Les prestaliors sont payées aux intéressés par l'instilut sur jus- 
tificalion de leurs droits, conformément aux dispositions de l'ar- 

L'institut devra notamment s'assurer du non-remariage du 
conjoint de la victime d'un accident mortel du travail, de l'exis- 
tence du ou des bénéficiaires d'une majoration temporaire d'orphe- 
ins, et du fait que le titulaire Le qu’il soit n’a pas quité le ter- 
ritoire vougo-lave pendant Ja période à laquelle se rapportent les 
arrérages mis en payement. 

Lorsque se sera produit l'un des quatre événements suivants: 

Nouveau mariage du conjoini survivant de la victime d’un acci- 
dent mortel; 

Décès avant l'âge de seize ans de l’un des bénéficiaires d’une 
majoration temporaire et coliective d'orphelins, 

Départ de Yougoslavie du bénéficiaire, 
l'institut s'absliendra de tout payement au titre des arrérages de 
amajoralion non encore payés à Ja date de survenance de l'événe- 
ment. 

La caisse des dépôts et consignalions (service des fonds de majo- 
ralion) procèdera à a régularisation du compte de l'intéressé et 
liquidera le prorala évenlueliement dû sur production ultérieure 

ar l'institut des pièces ci-dessous enumérées, accompagnées de 
eur traductuon française : 

Pour le premier cas (décès du titulaire), cerlificat de propriété 
indiquant la date du décès et précisant s’il existe des héritiers 
susceptibles de revendiquer le prorata; 

Pour le deuxième cas (nouveau mariage), extrait de l'acte consta- 
tant ia nouvelle union; 

Pour le troisième cas (décès d’un orphelin), extrait de l'acte de 
décès; 

Pour le quatrième cas (départ à l'étranger), la simple déclaration 
de l'institut indiquant Ja date de départ sera considérée comme 
suffisan'e. 

Article 26. 

En vue de justifier les payements effectués, l'institut adresse, 
après chaque échéance, à la caisse des dépôts et consignations (ser- 
vice des fonds de majoration) le bordereau des sommes payées 


pour son comple et, éventuellement, le bordereau des sommes no 
pavees, en indiquant autant que possibie le motif des non-paye. 
ments 

Ces documen's, qui devront reproduire exactement l’ordre et les 
Inscriptions des bord-reaux correspondants étabiis par la caisse de 
dépôts et consignations (fonds de majoration), doivent comporter: 

Numéros de rélérence du fonds de majoration et de l'institut: 

Nom ei prénoms du bénéficiaire; 4 

Somme payée exprimée en francs avec indications de la contre 
valcur en dinars; 

Date du payement et trimestre auquel Î! se rapporte; 

Adresse du bénéficiaire, 

Dans le cus où le règlement serait effectué à une autre per 
sonne que le tiluiaire, il devrait être indiqué en outre: 

Les nom et prénoms de ja partie prenante; 

Sa qualilé (représentant légäl du tilulaire, mandataire du tity 
laire ou @e son représentant légal). 

Le total en franrs de chaque bordereau, arrêté en chiffres et en 
lettres, sera certifié conforme aux payements ellectués, par Ja 
signature du représentant de l'institut. 

L'institut se porle garant de la régularit£ des payements constatés. 


IV. — Disposilions communes, 
Article 27. 

Afin de permettre aux organismes débiteurs d'exercer leur conlrôle, 
l'instiut annex-ra aux bordereaux des payements effectués toutes 
atlestations dre:sées par l’aulorité compélent> qui leur seraient 
demandées par lesdits organismes teis que certificats de non-rema- 
riage, certificats de l'existence du ou des orphelins à l'échéance, 


Arlicle 28. 

La différence entre les sommes versées au crédit de la Banque 
nationale de la république fédérative populaire de Yougoslavie chez 
la Banque de France en exécution des articles 8, 13, 20 et 24 et le 
montant des justitications fournies par l'institut après règlement 
aux béneficiaires est imputé sur les sommes à verser ullérieure. 
ment au crédit de la Banque nationa'e de la république fédérative 
populaire de Yougoslavie chez Ia Banque de France au litre des 
mêmes arlicies. 


CHAPITRE 


Payement en France des prestations dues en’ exécution 
de la législation yougoslave. 


SECTION I. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES CONCERNANT LES PERSONNES Rést 
DANT EN FRANCE QUI, EN L'ABSENCE DE CONVENTION DE SÉCURITÉ SOCIALE 
ENIRE IA YOUGOSLAVIE ET LA FRANCE, NE PEROEVAIENT PAS TOUT OU 
PARTIE DES PRESTATIONS AUXQUELLES LA CONVENTION LEUR OUVRE DROIT 


Arlicie 29. 


Les personnes susceptibles de bénéficier d’une pension ou d’uns 
rente d'accident du travail, d'invalidité, de vieillesse ou de décès 
dressent à la caisse nationale de sécurilé sociale, qui le transmet 
à l'institut d'Etat pour les assurances sociales à Belgrade, un dos- 
äier comprenant les rgnseignements ou pièces ci-après‘ 

4° Non et prénoms et pour les femmes et les veuves: nom de 
jeune tilie; 

2o Adresse en France; 

3 Daie et lieu de naissance; 

4o Certificat de nalionalité; 

5° Numéro d'’immatriculalion: 

Go Dernière adresse en Yougoslavie; 

7° Nom et adresse de l'organisme chargé du payement des pres 
me ou qui en élait chargé avant l'inlerruplion du service de 
celles-ci: - 

8o Référence de la pension ou rente (nature, montant, point de 
départ, numéro, dale de la dernière échéance payée); 

9 Données sur les derniers emplois occupés en Yougoslavie avec 
mention de la période du travail, de l'employeur, nature du travail 
et montant des salaires pour les travaux effectués pendant les cinq 
dernières années; 

100 S'il s'agit d’une pension d'invalidité, d'une rente d'accident 
du travail: certicat médical indiquant l’état de santé, la capacité 
de travail, et précisant: 

a) La nature de l'invalidilé (professionnelle ou générale), inva- 
lidité exigeant l’aide constante d’une tierce personne, laux d'inca- 
pacité de travail: 

b) Cause de la réduction de la ’apacité de travail: 

c) Dale à laquelle est survenu l'incapacité de travail ou la réduc- 
tion de la capacité de travail: 

11o Si l'intéressé a des personnes à charge ouvrant droit d'après 
‘a légis'ation yougoslave des prestations familiales (lien de pa- 
renté, âge, profession, eiluation matérielle); 

42° Si une procédure est engagée en Yougoslavie concernant le 
droit à prestations de l'intéressé; copie (ou indication de la rélé- 
rence) de tous actes relalifs à ce droit; 

4 En ce qui concerne les pensions el rentes de veuves et d'or. 
phelins: 

a) Ex'trait de l’acle de mariage et attestation de non-séparation 
de corps et de non-divorce; d 

b) Pour les veuves âgées de moins de quarante ans: certificat 
médical établissant leur incapacité de travail, ou certificat justiflant 
que la veuve a, à sa charge, un orphelin âgé de moins de qui- 
torze ans; 

c) Pour les enfants âgés de plus de dix-sept ans, justification que 
l'intéressé poursuit ses études ou est incapable de travailler; 

d) Extrait de l'acte de décès de l'assuré, 
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secrion IL — DISPOSITIONS UONCERNANT LES PAYEMENTS 
p& YOUGOSLAVIR EN FRAXCE 


Article 40. 


, navement en France des prestations dues à des bénéficiaires 
Le avis ation yougoslave des assurances sociales résidant en 
ect cllectué, en ce qui concerne les pensions du régime 
francais obtenues par totalisation des périodes d'assurance, 
M nent aux dispositions de la convention générale de sécu- 
socio entre la France et le Yougoslavie, par l'intermédiaire 
La case nationale de sécurité sociale à Paris suivant les moda- 
définies ci-après. 

Article 31. 


“institut sse à la caisse nationale de sécurité sociale à Paris 
ou rentiers résidant en France, en pré- 
"ur chacun d'eux, avec indication des adresses, les dates 
d'échéance de la pension ou rente et le montant des arrérages dus 
Lane ance. 

chaque au fur et à mesure qu'il les connaît, 
les noms des pensionnés qui quittent la Yougoslavie pour venir rési- 

sf rance. 
" ie, le cas échéant — quinze Jours au moins avant 
V'échéanre — de la suspension du service des ou renles, 
ainsi que de toute modification apportée au mofñtant de celles-ci. 

IL procède, d'autre part, à tout envoi de correspondance ou de 
èces aux organismes français exclusivement par l'intermédiaire de 
nationale de eécurité sociale. 


t 


Article 32. 


L'insitut verse les sommes nécessaires au payement des arré- 
rages quinze jours avant la dale de l'échéance, au compte de la 
Banque de France @hez la Banque nalionale de la république fédé- 
rative populaire de Yougoslavie à Belgrade, le versement fait à 
celle banque éiant libératoire. 


Article &. 


Lee prestations sont payées aux bénéficiaires sur justification de 
furs droits, sous le contrôle de la caisse nationale de sécurité 
sociale, par les organismes de sécurité sociale auxque’s les intéres- 
sés sont rattachés à cet- effet. 

Ces payements sont effectués trimestriellement à terme échu et 
dans les memes formes que les payements des pensions françaises. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire sera convertie en 
francs. 

Lorse que se sera produit l'un des quatre événements suivante: 

Décès du titulaire; 

2 Nouveau mariage de la veuve; 

3 Pour les veuves âgées de moins de quarante ans, décès de 
l'orphelin âgé de moins de quatorze ans ou cas où l’orphelin ceese 
d'élre à la charge de la veuve; 

4 Décès avant l’âge de dix-sept ans (ou vingt-trois ans en cas 
aétides) de l’un des bénéficiaires d'une pension ou d'une rente 
Corphelin, 
l'oyanisme de éécurilé sociale français s’abstiendra de tout paye- 
ment au titre des arrérages non encore payés à la date de surve- 
nance de l'événement, Il indiquera sur le bordereau le motif du 
non-phayernent, 

L'institut fait procéder à la liquidation du prorata éventuellement 
di et notifie à la caisse nationae de sécurité sociale Ja somme 
nelle à payer après que celle-ci aura fait parvenir les pièces ci-des- 
sous énumérés: 

Pour le premier cas (décès du titulaire): certificat de propriété 
indiquant la date du décès et précisant qu'il existe des héritiers 
susceptibles de revendiquer le prorata; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage): extrait de l’acte cons- 
atint la nouvelle union: 

Dins je troisième cas: extrait de l’acte de décès d’orphelin ou un 
cerirat attestant que l'orphelin n'est plus à la charge de la veuve; 
Dan: le quatrième cas (décès d'un orphelin): extrait de l'acte de 


Article 34. 


En cas de départ de France du bénéficiaire, l'organisme français 
de sécurils sociale débiteur s’abstient de tout payement au titre 
des srnwrages non encore payés à la date du départ et en avise 
l'instil it par l'intermédiaire de la caisse nationaie de sécurité 
Ciaie 

Article 35. 


EL vue de justifier les payements effectués, la caisse nationale 
e sécurité sociale adresse, après chaque échéance, à l'institut les 
bordereaux des sommes payées par les organismes débiteurs et 
éventuel'ement les bordereaux des sommes non payées, en indi- 
quant autant que possible le motif des non-payements. 

Ce: bordereaux, qui devront reproduire exactement l’ordre et les 
Inscriptions des bordereaux correspondan:s adressés par l'institut, 
doivent comporter : 

Nom et prénoms du bénéficiaire ; 

Adresse du bénéficiaire : 

Carat éristiques de la prestation; 

Mme payée exprimée en dinars avec l'indication de ia contre- 
Valeur en francs; 

Période à laquelle se rapporte le payement; 

Date du payement, 


Dans le cas où le règlement serait effectué à une awre personne 
que le litulaire il devrait élre indiqué en outre: 

Les nom et prénoms de la partie prenante; 

Sa qualité (représentant Kgal du titulaire, mandataire du titu- 
laire ou de son représentant Jégal). 

Le total du bordereau arrûté en chiffres (dinars\ et en lettres sera 
certifié contorme aux payements effectués par l'organisme débiteur 
français et revêtu de la signalure de son représentant. 

La caisse nationale de sécurité sociale se porte garan'e de la 
régularité des payements constatés. 


Article 3%. 

Les modalités prévues aux articles 31 à 35 ci-dessus s'appliquent 
au payement des pensions vieillesse et décès du régime minier wbie- 
nues par (lotalisalion des périodes d'assurance conformément à la 
convention générale, le rôle dévolu à la caisse nationale de sécurité 
sociale pour les autres pensions étant, dans ce Cas, joué par dla 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 

En vue de permetire à la caisse autonome d'effectuer le règlement 
des preslalions aux intéressés, les organismes yougoslaves fournis- 
sent trimestriellement la liste des bénéficiaires, comportant nolam- 
men! : 

1° Les nom, prénoms, date de naissance et adresse exacte du 
titulaire, le numéro du livret de pension dont l'intéressé est titulaire 
pour ses services en France, et en ce qui concerne les veuves, le 
nom de jeune fille; 

2 Le imontant des arrérages à payer pour l'échéance considérée ; 

do Eventuellement, les codnitions particulires exigées pour le 
payement. 

Arlicle 31. 

Afin de permettre à l'institut d'exercer son contrôle, les organismes 
compétents français annexeront aux bordereaux des payements 
cfleciués toutes attestations dressées par l'aulorité compétèn'e qui 
leur seraient demandées par l'institut telles que: cerlificats de non 
rémäriage, certificats de l'existence du ou des orphelins à l'échéance. 


rticle 38. 

La différence entre les sommes versées au crédit de la Banque de 
France chez la banque nationale de la Répub'ique fédérative popu- 
läire de Yougoslavie en application de l'article 32 et le montant des 
justifications fournies par les organismes coinpélents français après 
règlement aux bénéficiaires est impulée sur les sommes à verser 
ul'érieurement au crédit de la Banque de France chez la banque 
nätionale de la République fédérative populaire de Yougoslavie au 
titre du même article. 


TITRE 


MODALITES PARTICULIÈRES CONCERNANT LES PRESTATIONS DE 
L'ASSURANCE INVALIDITE ET DE L'ASSURANCE ACCIDENTS DU 
TRAVAIL. 


CHAPITRE ler 
Pensionnés des organismes français résidant en Yougoslavie. 


SECTION I. — EFFET DR LA REPRISE DU TRAVAIL 
PAR LES TITULAIRES D'UNE PENSION D'INVALIDITÉ 
Article 39. 

En cas de reprise du travail par les bénéficiaires d’une pension 
d'invalidité, l'institut suspend le payement de la pension. Il notifle 
sans relard sa décision à l'organisme compéten français en lui 
indiquant la nature du travai! effectué et le montant des gains du 
travailleur intéressé au cours du trimestre écoulé, en comparant ce 
gain à la rémunération normale perçue dans la même région par 
un travailleur de la catégorie professionnelle à laquelle appartenait 
l'intéressé dans la profession qu'il exerçait avant de devenir inva- 
lide, 

SECTION 11. — CONTROLE ADMINISTRATIF ET MÉDICAL 
Article 40. 

L'instilut effectue le contrôle des hénéficiaires des prestations ser- 
vies au titre de l’assurance invalidité et de l'assurance des accidents 
du travail dans Jes condilons prévues par sa D ms législation et 
sans préjudice des vérificalions auxquelles peuvent faire procéder les 
débiteurs français dans le cadre des droits que leur reconnait la 
législation française. 

Pour l'application de l'article précédent, l'institut fait pucéder 
par ses médecins experts aux examens médicaux permettant d'appré- 
cier le taux d'incapaci'é de l'invalide ou de l'aceidenté en vug, ke 
cas échéant, soit d'une suspension où de ia suppression de la pen- 
sion d'invalidilé de ce dernier ou de son reclassement dans une 
autre calégorie, conformément aux dispositions de la législation 
française, soit d'une revision de la renic d'accidents du travail. 

Les résultats de ces examens sont communiqués aux débiteurs 
intéressés auxquels il appartient de prendre ou de provoquer Ja 
décision. 

Toutefois, l'institut peut suspendre proviso'rement le service de 
la pension d'invaiidilé en se fondant sur :e r'sultat des contrôles et 
en allendaut d'être informé de la décision prise par l'organisme 
français. 


41. 


Les frais résultant des examens de m'ses en 
tion, de déplacements des mnecirs, des enjuèles, rendus néces- 
saires pour l'exercice du € ainsi qu d ut 
engagés par les bénéficiaires de nencons le Ir se Tvndre 


aux visites de cantrôle médi-al sont 
de son tarif, 


it 

é | 

le 

at 

nt 
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Ces frais sont remboursés sur présentation, par l'institut, d’une 
note détaillée des dépenses exposées contenant notamment le nom 
des invalides examinés, leur numéro d’immatriculation aux assu- 
rances sociales, la dale des examens médicaux, expertises et obser- 
valions effeclués. Celle note est adresée à la caisse nationale de 
sécurité sociale qui la transmet aux débiteurs intéressés, 

Toutefois, des accords ullérieurs pourront prévoir d’autres moda- 
lités de règlement et nolamment des remboursements forfaitaires. 


CHAPITRE IL 
Pensionnés des organisations yougoslaves résidant en France. 


— EFFET DE LA MEPRISE DU TRAVAIT PAR LES TITULAIRES 
D'UNE PENSION D'INVALIDITÉ 


Article 42. 

En cas de reprise du lravail par les bénéficiaires d'une pension 
d'invalidité, l'organisme compétent français suspend le payement 
de la pension. I! notifle sans relard sa décision, par l'intermédiaire 
de la caisse nationale de sécurité sociale, à l'institut en lui indiquant 


la nature du travail effectué et le montant des gains du travailleur 
ântéressé au cours du trimestre écoulé, en comparant ce gain à la 
rémunéralion normale perçue dans la mème région par un travall- 
leur de la calégorie professionnelle à laquelle appartient l'intéressé 


dans la profession qu'il exerçait avant de devenir invalide. 
SECTION IT, — CENTRE ADMINISTRATIF ET MÉDICAL 


Arlicle 43 
L'organisme compélent français effectue le contrôle des bénéf- 
ciaires de prestations servies au litre de l'assurance invalidité et de 
l'assurance des accidents du travail dans les condilions prévues par 
sa propre et sans préjudice des vérifications auxquelles 


peuvent faire procéder ies débiteurs yougoslaves dans Je cadre des 
droits que leur reconnait la législation yougoslave. 
Pour l'application de l'alinéa nrécéient, l'organisme français com- 


pétent fait procéder par ses médecins experts aux examens médi- 
Caux permellant d'apprécier le taux d'incapacité de l’invalide ou de 
l’accidenté en vue, le cas échéant, soit d’une suspension ou de la 
suppression de la pension d'invalidité de ce dernier ou de son 
reclassement dans une autre calégorie conformément aux disposi- 
tions de la législation yougoslave, soit d'une revision de la rente 
d'accidents du travail. 

Les résuilats de ces examens sont communiqués aux débiteurs 
intéressés auxquels il appartient de prendre ou de provoquer la 
décision. 

Toutefois, l'organisme français compétent peut suspendre provi- 
soirement le service de la pension d'invalidité en se fondant sur le 
résultat des contrôles el en attendant d’être informé de la décision 
prise par l'institut 

Article 44 

Les frais résultant des examens médicaux, de mises en observa- 
tion, de déplacements des médecins, des enquêtes, rendus néces- 
saires pour l'exercice du contrôle ainsi que les frais de déplacement 
engagés par ies bénéficiaires de pensions ou de rentes pour se 
rendre aux visites de contrôle médical sont réglés par l'organisme 
compétent sur la base de son tarif. 

Ces frais sont remboursés sur présentation par cet organisme 
d'une note détaillée des dépenses exposées contenant notamment 
le nom des invalides examinés, leur numéro d’immatri‘ulation aux 
assurances sociales, la date des examens médicaux, expertises et 
observations effectués. Cette note est adressée par l'intermédiaire de 
la caisse nationale de sécurité sociale à l'institut qui la transmet 
aux débiteurs intéressés. 

Toutefois, dès accords ultérieurs pourront prévoir d'autres moda- 
de règlement et notamment des remboursements forfaitaires. 


TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 45. 


Les frais relalifs au payement des mandats, les frais bancaires et 
les frais des offices de change peuvent être récupérés sur les béné- 
ficiaires de prestations par les organismes chargés des payements. 


Article 46. 

Le capital décès dû aux ayants droit résidant en Yougoslavie d’as- 
surés décédés en France de mème que celui dû cventuellement aux 
ayants droit résidant en Yougoslavie de pensionnés d'invalidité 
décédés sur le territoire vougoslave sera versé au compte ouvert à 
la Banque nationale de la république fédérative populaire de Yougo- 
slavie chez la Banque de France à Paris. L'institut en effectuera 
le payement aux intéressés sur juslifl'ation de leurs droits. 


Article 47. 
Les documents transmis aux organismes françats par l'institut et 
notamment les rapports médicaux sont accompagnés de leur traduc- 
tion en langue française. 


Article 48. 

Lors de la transmis.ion de chaque bordereau de 
effectuer, le déhileur indique la date et le montant 
opéré en règlement. 

Les bordereaux prévus pour l'application du présent arrangement 
ainsi que la correspondante sont établis en double exemplaire. 


ayements à 
u versement 


Article 49. 


Le présent arrangement entrera en figueur à la même dat» que 
la convention générale de sécurité sociale du 5 janvier 195%. Il est 
conclu pour une durée d'une année et sera renouvelé par tacite 
reconduction d'année en année sauf dénonciation qui devra êlre 
notifiée trois mois avant l'expiration du terme. 

En foi de quol, les soussignés, dûment autorisés à cet effet ont 
dressé le présent arrangement. ; 


Fait en double exemp'aire à Paris, le 10 janvier 1950. 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale au ministère du trava 
et de la sécurité sociale, 

PIERRE LAROQUE. 


Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
au ministère de l'agriculture, 
RENÉ LARCHEVEQUE. 


Le directeur au ministère du travail, 
SLAVKOS MADJER. 


Le conseiller juridique au ministère du travail, 
NIKOLA DILBER. 


&- 


Homologation de scies circulaires et de protecteurs pour scies 
circulaires pour le travail du bois et des matières plastiques, 


Rectificaüif au Journal officiel du 7 mars 19%1 (décision du 19 fé- 
vrier 191), page 2451, art. 1er, & 4er, au lieu de: « La scie à tron- 
çonner les bûches, à table (diamètre de la lame de scie: 600 mm) », 
lire: « La scie à trinçonner les bûches, à tab'e (diamètre de la 
scie: 450 à 600 mm) »; $ 2, au lieu de: « La sie à tronçonner 
les bûches, à chevallet oscillant (diamètre de la lame de scie: 
600 mm) », lire: « La scie à tronçconner les bûches, à chevalet 
oscillant (diamètre de la lame de scie: 450 à 600 mm) »; art, 2, 


8 1er, au lieu de: « Le protecteur pour scies à table », lire: « Le 
ge rpg ur scies à table (lames de 450 à 600 mm) »; 8 2, au 
ieu de: « protecteur pour scies à chevalet oscillant », lire: « Le 


protecteur pour scies à chevalet oscillant (lames de 450 mm à 
600 mm) ». 
LA 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 avril 1951 portant déclaration de perte 
. de la nationalité française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 96 et 119 du code de la nationalité française; 

Vu les décrets des %4 décemibre 1915 et 16 janvier 1947; : 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 13 mars 1%1, 


Décrète : 


Art, er, — Le nommé CAMMARERI (Libérale), né le 20 mai 13%, 
à Trapani {Italie}, et son épouse, née MANUGUERRA (Léonarie), née 
le 142 octobre 1999 au même lieu sont déclarés avoir perdu la qua- 
lité de Français. 


Art. 2 — de ministre de la santé publique et de la population, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le ?S avril 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de La population, 
PIERRE SCHNKITER. 


&- 


Autorisation provisoire d'exercer la médecine 
accordée à un praticien étranger. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et À 
l'organisation des professions de médecin et chirurgien dentiste el 
de sage-femme, et spécialement les articles 2 et 7; 

Vu l'onmdonngnce du 6 août 194% relative à l'exercice de la méde 
cine par des médecins étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ldile ordonnance, 

(Supplément.] 


| 
VA 
. 
L] 


on 
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Arrête: 
yet, — L'autorisation provisoire d'exercer Ja médecine, pour 


ré ix mois renouvelable est accordée au praticien étran- 
por diplôme français d'Etat de‘ en mé- 
ecine : 
Ne Horn (Antoine), né le 5 février 1908, à Port-Saïd (Egypte), 
demeurant, 26, eue du Maréchal-Fayolle, à Marseille. 
\rt, 2, — L'autorisation ci-dessus accordée l'est, en principe, pour 
pesercire dans le département figurant à l'adresse de l'intéressé. 
Elle est également valab:e pour toute ia France métropolitaine et 
à l'exclusion du département de la Seine. 
En cas de changement de rèsiience professionnelle, le praticien 
gusnommé sera tenn, sous peine de retrait immédiat de la pré- 
gente autorisation, d'en aviser at moins quinze jours à l'avance 
le directeur départemental de la santé et e ministre de la santé 
pubique et de la population. 
art 3. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait À Paris, le 2 mai 1951. 
Pour le ministre et par délégalion* 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 


+ 0 


Inspection de la population, 


Par arrôté en date qu 27 avril 1951, Mme Roussel, inspecteur de 
Ja populalion dans le département de Vaucluse, est mutlée, en la 
méme qualité, dans le déparlement de l'Ardèche. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêlés du 30 avril 1951: 

A “ie réintégré, à compter du fer juin 1951, nommé chef de cen 
tre leléphonique automatique de classe exceptionnelle à Bordeaux, 
palais Gallen et tifularié dang ie grade correspondant: M. Bertrand, 
chet de centre té‘éphonique automatique hors classe, précédemment 
détaché, au titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946, auprès 
du ministre des affaires étrangères pour le service du Maroc. 


A élé nommé chef de centre de {re classe au Puy. télégraphe et 
téléphone, et titularisé dans le grade correspondant: M. Salgon, ins- 
pecteur principat à Saint-Etienne. 

A “lé nommé chef de section principal à Rouen-R. P. et titula- 
risé dans le grade correspondant: M. Milhe, chef de section à Ver- 
sailles-R.P, 


Pur arrêté du 2 mai 1951 ont été admis à faire valoir leurs droits 
ia retraite: 


Ps compler du 15 octobre 1951: M, Desprez, receveur de 2° classe, 
Lomme. 


compter du {1 juin 1%1: M. Lauret, receveur de 2e classe à 
+0 


Par arrêtés du 7 mai 1951: 

A élé nornmé inspecteur général adjoint, titularisé dans le grade 
Correspondant et maintenu, en cette qualité, à Ja disposition du gou 
Vérneur Sénéral de l'Algérie: M. Labrousse, ingénieur en chef 
TCgionai. 

Al: nommé receveur de classe exceptionnelle au Havre principal 
el liuiarisé dans le grade correspondant: M, Blanc, inspecteur prin- 
Cipal à Paris, services postaux. 


A «té nommé receveur hors classe à Carpentras et titularisé dans 
le rule correspondant: M. Paluel, inspecteur principal à Lyon, ser- 
vices postaux 


A6 admis à faire valoir ses droits à la retraite, À compter du 
27 at 1951: M, Dubois, chef de section principal à Paris, ligne du 


Sud-Est, 
&- - 
lar arrêté du 9 mai 1951, Mme Michel, contrôleur adjoint des 
lelégraphes et téléphones, est en service détaché 
national d'information économique pour la période du 
juiliel 1947 au juin 1948 (régularisation) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1901 


Ordre du jour du vendredi ,1 mai 1951. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vole de la praposilion de résolution de M. Albert Masson 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement & 
promulguer les staluts des personnels des centres d'apprentissage. 
(Nos 11402-1220-12987, — M. Gabriel Paul, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi de M. Palew:ki relative à la 
réforme des méthodes administratives d'approvisionnements, d'achats 
et de règlements des matériels des départements ministériels. 


{Nos 43582-11328, — M. René Kuchn, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 
8. — Vote des propositions de loi: 1° de M. Bergasse, tendant à 


créer à Marseïle une école de rééducation professionnelle; 2° de 
M. Billoux et piusieur: de ses co:lègues, tendant à créer à Maréeille 
une école de rééducalion professionneile pour les mutilés de la 
guerre et du travail; 3° de M. Deflerre et plusieurs de ses collègues, 
tendant à créer à Marseille une éco'e de rééducation professionnelle, 


(Nos — Mme Nédélec, rapporteur.) (Sous 
céserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Voile du projet de loi annulant et rempiaçant Ia loi du 
juillet 1912 <ur l'équipement rural, (Nos 12021-12951, — M .Ihuel, 


rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi portant extension dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion de Certains textes concernant la Kgislation du travail agri- 


coie de la France métropolilaine. (Nos 7116-76N, M. Ililaire Per- 
don, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
6. — Vote de la proposilion de loi de M. Anlier et plusieurs de 


Ses collègues porlant créalion d'une Société d'éludes d'économie 
mixte pour l'aménagement général des régions comprises entre 
Khôrie et Océan ($. E. A, R. O.). (Nos 10818-13088. — M. Alfred Coste- 
Fioret, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à organiser la publicité à l'égard des tiers des soumissions poue 
insuflisance de prix. (Nos 9230-12741. — M. Delahoutre, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

8. — Vote de la proposilion de loi de M. Boulavant et plusieurs 
de ses “ollègues tendant au payement intégral des soldes dues aux 
officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes mensuelles 
pendant leur captivité et à l’abrogation des articles 13 et 14 de 
‘'ordonnance n° 45-9183 du 41 mai 1915. (Nos S617-9060-13100, — 
M. Mouton, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Vote: I. des nroposilions de loi: 149 de M. Darou et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifler l'article {er du décret 
du 20 janvier 1910 relatif aux pensions militaires en ce qui concerne 
les décès survenus, les blessures reçues et les maladies contractées 
ou aggravées en service (art, 29 du code des pensions); 2 de 
M. Draveny et plusieurs de ses collègues tendant à étendre les 
délais pendant lesquels les anciens miitaires peuvent demander 
une pension, d'invalidité; 30 de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger d'un an le délai accordé aux anciens 
prisonniers de guerre pour se pourvoir devant une commission 
de réforme; 40 de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant 
à inodifier le régime des pensions rnilitaires d'invalidité et des 
victimes de :a guerre; »° de M. Touchard et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à l'aménagement du décret du % janvier 1910 et de 
a Joi du 9 septembre 1911 concernant la en ge d'origine en 
matière de pensions; 6° de MM. Charles Schauffler, Temple et Lalle 
tendant à modifier les délais de forclusion prévus aux articles % 
el 2 du coie des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre; 70 de M. Loison, sénateur, tendant à modifler le décret 
du 2 janvier 1910 reiatif aux pensions militaires; II. de la propo- 
silion de résolution de M, Hénault et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'un an le délai de 
cinq années accordé aux anciens prisonniers pour se pourvoir devant 
une commission de réforme. (Nos 8:51-845-10181-1032%3-10573-10802- 
S334-9587-11206-13080, — M. Draveny, rapporteur.) (Sous réserve qu’M 
n'y ait pas débat.) 

10. — Vote de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifer J'article 11 de la loi ne 48-391 
du 27 février 1948 sur le rapport constant entre les pensions mili- 
taires d'invalidité et les traitements bruts des fonctionnaires (2e îns- 
cription). (Nos 6974-7480-11559-13081, — M. Tourné, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

11. — Vote de la proposition de lol de M. Touchard et plusteurs 
de ses collègues tendant à évincer des opérations de Ia « revision 
des pensions dites abusives », celles qui furent attribuées par déci- 
sion de justice (% inscription), (Nos 
M. Jean Duclos, rappor:eür.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


(Supplément. — Fin.) 


| 
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12. — Vote de la proposition de loi de M. Bergeret tendant 4 l'impôt eur les sociétés en vertu de l’article 40 du code per 


modifier les arlicles 37, 3S et %9 de la loi no 46-1072 du 47 mai 
4956 relalive à la national'sation des mines de combustibles miné- 
Taux. 22X6-12516. — M. Finet, rapporteur.) (Sous réserve qu’à 
n'y ail pas débat.) 

la proposilion de loi de M. Joseph Dumas tendant 
à préciser les attributions de la commission supérieure des conven- 
tions collectives, (Nos 11987-12614, — M. Bonnet, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

14. — Vote de la proposiiion de loi de M. Minjoz el plusieurs de 
ges collègues relative à la procédure devant le juge de paix en 
malière de conteslations nées à l'ocrasion des élections de délé- 
gués du personnel et de délégués au comité d'entreprise. (Nos 40126 
42703. M. Bonnet, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas 

145. — Vote de la proposition de loi de M. Beugniez tendan! à 
modifier les dispositions de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 491% 
eur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, (Nos 12:9%5-1280S — M, Beugniez, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y aït pas débat.) 

16. — Vole: I. du projel de loi relatif au recouvrement des coti- 
salions de sécurité sociaie et d'allocafions familiales et à la remise 
des majorations de retard; II. des propositions de loi: 10 de M. Cou- 
dray el plusieurs de ses collègues tendant à réduire de 4 à 0,%0 p. 100 
lé taux de majoration par jour de retard du parement des cotisations 
dé sécurilé sociale et d'allocations familiales: 20o de M. Emile Hugues 
et plusieurs de ses collègues tendant à diminuer le taux des intérêts 
de retard perçus par la sécurité sociale en vertu de l’article 36 de 
l'ordonnance du #% octobre 1945; 39 de M. Max Brusset tendant à 
réduire les pénalités encourves pour non-payement des catisations 
de sécurité sociale, (Nos — M, Viatte, 
Jüpuorteur.) (Sous réserve qu'it n'y ait pas débat.) 

17. — Discussion du rapport de la commission de complabilité sur 
de p'ojet de résolulion portant règlement définitif des comples de 
FAssembiée nationale, de l’Assemblée de l'Union française et du 
Conseil économique pour l'exercice 1919, (No 12745, — M. Aubry, 
irleur.) 

48. — Suite de ja discussion: I. de la proposition de loi de M. Berger 
et plusieurs de ses collègues tendant à la création d’une caisse natio- 
nale d'aménagement des lotissements dé'ectueux; Il -de la proposi- 
lion Je résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l'aménagement des lotis- 
défectueux, (Nos 087-118-2036 et nouvelle rédaction-2910-9602. 
= M Robert Bailanger, rapporteur.) 

19. — Discussion des propositions de loi: 4e de M. Bartolini et plu- 
Fieurs de ses collègues tendant à assimiler le salaire des ouvriers 
titu'aires, auxiliaires ou journaliers des établissements militaires 
hAir Guerre, Marine), avec le salaire praiiqué dans les industries 
sirmi'aires de la région parisieune; de M. Alfred Coste-Floret ten- 
dant à fixer le Salaire des ouvriers civils des établissements mili- 
daires. (Nos 12530-12660-12700-13099, — M. Frank Arnal, rapporteur.) 

20. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les abatlements de 
Zones en mabère de d'allocalïons familiales e° d'ellocations 
aux vieux travailleurs salariés; 20 de M. d’Astier de La Vigerie et 
Plus'eurs de ses collègues tendant à supprimer les abaitements de 
zones. (Nes 1228 — M. Gérard Duprat, rapporteur.) 

21. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services, Civils pour l'exercice 1991 (Agricullure et prestalions fami- 
lieles agricoles) (Disposilions concernant le budget annexe des pres- 
tütions familiales agricoles). (Nos 11035 (additif)-12972-13175. — 
M. Ahelin, rapporteur.) 


A quince haures. — 2° LANCE PUPBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Maurice Deixonne, se référant à la réponse faite le 
6 décembre 19% à la quesuon écrite no 8 (débats du Conæil de 
la République, Journal officiel du 7 décembre 1949), aux termes de 
laquelle les familles indigentes qui envoient leurs enfants dans une 
école privée el à qui une municipalité atlribue des secours pour 
les défraver des fouruiiures scolaires peuveni recevoir Ces Secours 
par l'intermatdiaire d'un «délégué désigné par le majre, fait remnar- 
Quer à M le munistre des finances et des affaires économiques 
que ie système du délégué payeur de secours scolaires instauré 
par li réponse à la question précitée est une violation du statu quo 
anlé en malières religieuse et scolaire et lui demande quelles 
mesures il comple prendre d'urgence pour faire rélablir, dans toute 
sa rigueur, le respect de la volonté exprimée par le législateur. 
appel.) 

Hi. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre du budget le cas 
des membres d’une société à responsabilité limitée exerçant une 
activilé commerciale qui envisageraient de transformer cette der- 
nière en société en nom colleclif, sans opter pour le régime de 
l'impôt sur ‘es sociétés et dans des conditions telles qu'il n'y ait 
pas création d'un ètre moral nouveau, aucun changement n'étant 
apporté ni dans le capital, ni dans l’objet social, ni dans la com- 
csition des membres de Ja société, ni dans leur quote-part res- 
ective de droits sociaux. Il demande: fo dans le cas où la trans- 
ermaiion srendrait effet au premier jour d’un exercire social: 
a) si, en ce qui concerne le dernier exercice clos sous l'ancienne 
forme, la société serait imposable à l'impôt sur les sociétés, non 
seulement sur les résultats d'explailation, majs également à raison 
d'autres éléments, tels que, par exemple, les suivants: plus-values 
de réalisation non encore investies, temporairement exoncrées de 


des impôis; plus-values d’actif latentes; réserve spéciaie de rééya 
luation; dotation pour approvisionnements techniques; provisions 
fiscales conformes aux définitions de l'article #9 (5°) du code génera 
des impôte; b) si les membres de la société seraient passibles de 
l'impôt sur les revenus des personnes physiques (taxe proportion. 
Jeile et surlaxe progressive) Sur: leur part, définie par leurs droits 
sociaux, dans le bénéfice d'exploitation; les réserves figurant au 
bilan; d'autres éléments et lesquels; 2e quelle est la Saluiion à 
donner aux que<lions ci-dessus, dans le cas eù la transformation 
en sociélé de personnes aurait lieu au cours d'exercice, sans arrêt 
décritures au jour de celle opération. (3e appel.) 


HI — M. Rosan Girard demande À M. le ministre de la recons 
truclion et de j'urbanisme: 10 le montant total des crédils investis 
par l'Elat dans la construction de logements à la Guadeloupe, soit 
en conslruction directe, soit sous forme de prêts aux offices où 
sociétés d'habitations à bon marché au cours des années 1913 
et 1950; 20 si les départements d'outre-mer peuvent bénéfirier des 
primes à la construction instituées par le titre H de la loi no :0-8;4 
du 21 juil'et 4959 el les textes d'application; 3° quelles dispositions 
ont été prises pour la mise en vigueur de ladite législalion dans les 
départements d'outre-mer; 4o si le Gouvernement entend faire atten. 
dre encore longtemps le dépôt si souvent annoncé du projet de loi 
devant régler dans les départements d'outre-mer les rapports entre 
bailieurs et locataires de locaux d'habitation ou à usage profes. 
sionnci. (2 appel.) 


IV. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme quelle a été la répartition exacle par 
département, et à l'intérieur ge chaqte département, entre les diffé. 
organismes d'habitations à loyer modéré (offices publi, 
sociélés anonymes, Coopéralives, fondälions) des 41 milliards de 
crédits d'engagement et des 21 milliards de crédits de payement 
accordés, en 1950, à ces organismes sous forme de prêts consentis 
par la caisse des dépôts et cons:gnal.ons au nom de l'Etat. 2e appel. 

V. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les mesures qu'il compte prendre pour ne pas abandon- 
ner jius longtemps à leur sort malheureux les pensionnés et relrai- 
tés en résidence dans les lerritoires dont il a la charge. (2° appel 

VI. — M. Roger Duveau expose à M. le ministte de la Friie 
d'outre-mer qu'un arrêié pris par le haut commissaire d2 Malagas- 
car en date du 17 janvier 1950, a disposé, en son article 4°, que 
l'origine des fonclionnaires entrés dans les cadres locaux après le 
17 avril 1919 serait déterminée par le lieu de recrutement; que cet 
arrêté qui créait abusivement eutre les fonctionnaires une discriri- 
nation tirée de l'origine n'aurait jamais dû étre appliqué, mais que 
ce projet a été repoussé au motif qu’il convenait d'attendre l'appii- 
cation de la loi du 80 juin dite loi Lamine-Guèrve. Il lui 
demande, dans ces conditions, lies mesures qu'il comple prendre 
pour faire cesser un élat de choses qui est comfraire 4 la fois ‘ 
droit, à la justice et à :'équilé. (2° avpel ) 


VII — M. Maurice Genest expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes <e la guerre que la carte du combaltan 
volontaire de la résistance et la carte du combattant 1939-1945 accor- 
dent aux anciens résistants et anciens comballants un cerlain 
nombre d'avantages qui, dans la plupart des cas, sont ignorés des 
intéressés par le manque tolal d'information qui pourraient être 
faites à ce sujet. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
afin de faire connaître au maximnm l’ensemble des avantages accor- 
dés aux bénéficiaires de la carte du combattant volontaire de la 
résistance 

VII. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et Cu lourisme que le journal italien La Nuova 
Stampa du 24 novembre 1950 a annoncé la reconstruction du tronçon 
Breil—Tende—Vievola et que les travaux seraient exécutés par l'Ilalie 
au compte des réparations de guerre. 11 lui demande quele part de 
vérité contiennent les allégations de ce journal et ce qu’il entend 
faire pour démentir, parmi les populations françaises intéressie:, 
celles des informalions qui ne seraient pas exactes. 


IX. — M. Henri Lespès demande à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques s'il n’entenc pas donner des instructions 
pour limiter le prétèvement exceptionnel! prévu par la loi du 7 janvier 
1918 au bénéñce industriel et commercial réalisé en 1946, le bénéfice 
à retenir dans ce but devant être celui qui a servi de base à l'imjét 
sur les bénéfices industriels et commerciaux de 1917. 


X. — M. Jean Legendre expose à M. le ministre de l'industre et 
du commerce qu'au début du mois de décembre les phosphalicrs 
d'Afrique du Nord ont fait connaitre aux pouvoirs publics leur hter- 
tion de ne plus livrer les phosphales à la France à partir du 1° jan 
vier 1951 si les prix fixés n'étaient pas sensiblement relevé-. I! 
s'étonne que le Gouvernement n'ait pas encore pris d'urgenre les 
mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation: et lui dem ncè 
ce qu’il compte faire pour assurer à l’agriculture française Ses afro 
visionnements en superphosphales pour la campagne de 


2. — Suite des discussions inscrites À l’ordre du jour de la prernière 
séance. 


A vingt-deux heures. — 3° SÉANCE PUBIIQUE 


Explication de vote sur la question de confiance posée pour l'adop 
tion du texte de l’article unique du proiet du Gouvermement, re! 
au renouvellement de l’Assemblée nationale, pris en cons dé'ay 
par l’Assemblée et contre tous amendements, sous-amendements € 
additions à ce texte, (Nos 13108-13119, — M. Bétolaud, rapporteur 
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A zéro heure. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


vote sur la question de confiance posée pour l'adoption du texte de 
l'article unique du projet du Gouvernement, relatif au renouvelle- 
ment de l’Assemblée nationale, pris en considération par l’Assem- 


blé 


e et contre tous amendements, sous-amendements et additions à 


ce texte. (Nos 13108-13119. — M. Bétolaud, rapporteur.) 


N 


e 


N 


N 


No 


N 


Ne 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distrubtion le vendredi 11 mai 1951. 


11658. — Rapport, par M. Pineau, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur 18 de de loi élendant aux 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réu- 
nion et de la Guyane française les dispositions de la loi du 

2 octobre 1946, relative à la classification des aérodromes, 


1295, — Proposition de loi de M. Delcos tenlant à protéger 
l'épargne au moyen de la modification de la loi du 13 novembre 
1933 relative au äroit de vote dans les assemiblées d’action- 
naires des sociétés par actions (renvoyée à Ja commission 
de la justice). 

967, — Rapport, par Mme Francine Lefebvre, au nom de la 
commission du travail, sur la proposition de loi tendant à 
préciser les organisations habilitées à discuter les conventions 
collectives de travail. 


12906, — Proposilion de loi de M. Dusseaulx tendant à permettre 
aux veuves ou orphelins des fonclionnaires morts pour la 
France d'exercer une option enbre la pension civile et la 
pension militaire (renvoyée à ja commission des pensions). 

13925, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
constitution d'un régime de retraite en faveur des « cadres » 
empioyés par les administralions (renvoyée à la commission 
des pensions’. 


1927, — Rapport, par M, Finet, au nom de la commission de la 
production industrielle, sur la proposition de loi tendant à 
rétabir l’article 87 du décret du 8 juillet 1937 accordant une 
ristourne sur l'essence en feveur des chauffeurs de taxis, 


1343. — Rapport, par M. Gallet, au nom de la commission de la 
justice, sur le projet de loi et les propositions de loi modiflant 
les articles 302 et 512 du code pénal. 

12017, — Rapport, par M. Louis Marin, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur la proposilion de loi relative au 
transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe 
Vincent. 


1218. — Rapport, par M. Roques, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi concernant le droit de passage 
chez un voisin pour adduction d’eau potable. 


13096 (1). — Demande en aulorisalion de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nilés parlementaires). 


1337 (1) (2). — Rapport, par M. Joannès Dupraz, au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civis pour l'exercice 1951 (Radiodiffusidn française). 


13140, — Avis de M. Simonnet au nom de la commission des 
finances sur les propositions de lai tendant à instaurer le verse- 
ment d'une rémunération aux élèves et étudiants de l’ensei- 
gnement supérieur. 


13113. — Projet de loi relatif à la construction navale (renvoyé 
à la commission de la marine marchande), 


13115, — Rapport, par M. Sion, au nom de la commission de la 
production industrielle, sur les propositions de loi: 4° tendant 
a augmenter de 264 p. 160 :es retraites services par la caisse auto- 
nome nationale des retraites minières; 2° tendant à améliorer 
le régime de sécurité sociale dans les mines. 


13150, — Proposition de loi de M. René Schmitt prorogeant la lof 
ne 51-45 du 4 janvier 1951 sur l'organisation du travail de 
manutention dans les ports (renvoyée à la commission de la 
inarine marchande). 


13151, — Projet de loi concernant la procédure de codification 
des textes législatifs relatifs aux instruments monélaires et 
aux médailles (renviyé à la commission des finances). 


156. — Rapport par M. Le. Sciellour au nom de la commission 
de la production industrielle sur la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 205 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 relatif à l’organisation de la sécurité sociale dans les 
Inines. 

13197, — Avis transmis par M. le gr du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — I: Dépenses 
civiles) (renvoyé à la commission des finances). 


— 
Ne 13158 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemb'ée natio- 
nale, tendant à rétablir dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo l'article 248 du code pénal dans le texte 
arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la remise où la 
sortie irrégulière de sommes d'argent, correspondances ou 
objets quelconques destinés aux détenus ou provenant deg 
détenus (renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer). 

Ne 13159 (1). — Rapport par M. René Schmitt au nom de la commise 
sion de la marine marchande sur la proposition de loi proroe 
geant la loi no 51-15 du 4 janvier 1951 sur l'organisation du 
travail de manutention dans les ports. 

Ne 13160. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répus 
blique sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
instituant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came. 
roun, un système de perception immédiate d'amendes for 
faitaires pour certaines contraventions de simple poiice {ren 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer). 


Ne 13162. — Proposition de loi, formulée par M. Longchambhon e4 
transmise par M. le président du Conseil de la République 
portant ouverture d'un crédit de 20 millions de francs destin 
à porter secours aux Français expul‘és des pays étrangers 
(renvoyée à la commission des finances). | 

Ne 13170, — Rapport supplémentaire par M. Emmanuel Véry au 
nom de la Commission de l'intérieur sur la proposition de loi 
tendant à supprimer le territoire de l'Inini, dans le départe 
ment de la Guyane française. 

No 13175 (1) (2). — 20 Rapport par M. Blocquaux, au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déves 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice (Agriculture et presta- 
familiales agricoles) (Dispositions concernant le budzef 
annexe des prestations familiales agricoles). 

N° 13173. — Projet de loi relatif à l'exploitation, à la détention ef 
au Commerce des substances utiles aux recherches et réalisas 


tions Concernant l'énergie alomique (tenvayé à la commission 
de la production industrielle). 
No 13206, —- Rapport par M. Bouxom, au nom de la commission du 


travail, sur deux propositicns de loi relalives au régime deg 
prestations familiales. 

Ne 13207 (1). — Proposition de résolution de M, Gilles Gozard lens 
dant à inviter le Gouvernement à octroyer un secours iminés« 
diat et à indemniser les victimes des gelées des 29 et 30 avril 
1951 qui ont causé de graves dézäls aux vignobles de diverses 
comraunes du département de l'Allier (renvoyée à la commigs 
sion des tinantes). 


No 15208 (11. — Proposition de résolution de M. Juge tendant à inv! 
ter le Gouvernement à venir en a de aux agriculleurs de Tarriel 
et-Garonne victimes des calamilés agricoles des 20 avril et 
6 mai 1951 (renvoyée à la commission des finances). 

No 13209. — Proposition de résolution de M. Morand tendant À! 
inviter le Gouvernement à exiger de la Sociélé nationale des 
chemins de fer français le respect de la loi du 21 juillet 1909 
sur les relrailes des agents de la Socictté nalionale des che 
mins de fer français par le maintien de toas les éléments dl 
rémunération dans Je calcul des pensions pour Ja retraitg 
(renvoyée à la commission des moiens de communication). 


(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes € 
MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. leg 
députés le 10 mai 1951 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 9 mai 1951, 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bartoljni, Billat, Bourel (Henri), 
BouvierO'Cottereau (Mayenne), Bruyneel, Capdeville, Cherrier, Fazon, 
(Yves), Girardot, Jeanmot, Joinville (Alfred Malleret), Lambert 
(Emile-Louis) (Doubs), Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), 
MM. Mancau, Maurellet, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Monte! (Pierre), Tourné, Triboulet, Pierre Villon, Wasmer. 


Excusés. — MM. Christiaens, Mutter. 


Suppléants. — MM. Guitton (de M. Auban), Farinez (de M. Aw 
arde), Albert Rigal (de M. Dassonville), Rincent (de M. Froment . 
femad {de M. Raymond Guyot), Mehaïîgnerie (de M. Labrosse), 
Reeb (de M. Le Troquer), Coudray (de M. Raymond-Laurent), Ve 
M. Taillade), Asseray M. Pierre Teitgen), Denis (de! 
M. Tillon). 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi 9 mai 1951, 


Présents. — MM. SRE, Besset, Beugniez, Bouxom, Mmes Claeys, 
Darras, MM. Deélachenäl, Denis (Alphonse) Haute - Vienne) 
Deshors, PDuprat (Gérard), Duquesne, Guérin (Maurice 
(Rhône), Joubert, Mme Lefebvre (Francine (Seine) MM. Marzier, 
Meck, Musmeaux, Mme Nédelec, MM. Patinaud, Paul (Gabrielf 
(Finistère), Ségelle, Sjon, Valentino, Viatte. 
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Suppléants. — Arrhimède (de M. Genest)}, MM. Bourbon 


(de M. Alfred Costes), Draveny (de M. Augustin Laurent), Gau (de 
M. bonnet), Rosan Girard (de M. Renard), Lamine-#ruèye (de 
M.  Ninine), de Lepervanche (de M. Huraux)}, Mikent (de 
M. Theetlen), Moisan (de M. Béranger), Mme Poinéo-Chapuis (de 
Mie Prévert). 


Commission des finances. 


sance du jeudi 10 mai 1951. 


Présents, — MM. Blocquaux, Burlot, Chariot (Jean), Coste-Floret 
(Paul), bagain, Benais ‘Joseph), bupraz (Joannès), Dusseaulx, Jean- 
Moreau, Simonnet. 

Suppléant, — M. Hénaull (de M. Laniel). 


2e séance du jeudi 10 mai 1951. 


Présents. — MM, Billat, Blocquaux, Burlot, Charlot (Jean), Che- 
vallier (Pierre), Cos.e-Floret Paul), Courant, Dagain, Denais 
(Joseph), Dupraz (Joannès), Dupuy (Marc), Gabelle, Gaillard, Gozard 
(Gilles), Gresa (Jacques), Guesdon, Hugues (Emile), Jean-Moreau, 
Meunier (Pierre), Paurier, Perdon (Hilaire), Ramette, 
Simonnet, Tinguy (de), Truffaut. 

Suppléants. — Mime Lelebvre (de M. Abeiin)}, MM. Rincent (de 


M Aubry), W. Rochet (de M. Tourlaud), Thibauit (de M. Lecourt), 
Cristofol (de M. Jacques Duclos), Mine Boutard (de M. Garcia), 
M. Siefridt (de M. Rarangé). 

issistaient, en outre, à la séance. — M. Bouret, Mhe Dienesch, 
MM, Guilbert, Boulet, Cayeux, Charpeniier, Kir, Mme Lambert, 
MM. Hubert, Moussu, Legendre, de Chambrun, Lacaze, Hénault. 


Commission de la märine marchande et des pêches. 


Séance du jeudi 40 mai 141. 


Présents. — MM. Bianchini, Cance, Cermolacce, Coudray, Gavini, 
Gouge, Guilton, Hamon ({Murcel), Henneguelle, Liquard, Mazier, 
Michaud (Louis) (Vendée), Orvoen, Ramarony, Reeb, Schmitt (René) 
(Manche), Siefridt. 

Excusés. — MM. Cayol, Yvon. 

Suppléants. — MM, Darou (de M. Audeguil), Tricard (de M. Bis- 
sol). Evrard (de M. Capdeville), Fauvel (de M. Cayol), Alphonse 
Denis (de M. Gosnat), Boudoux (de M. Guiguen), Foutÿet (de 
M Guilbert), Asseray (de M. Rober!l Prigent), Juge (de M. Signor), 
Dérse (de M. Yvon). 


Commission de la presse. 


Séance du jeudi 10 mai 1%1. 


Présents. — MM. Barrot, Baylet, Bouhey (Jean), Brusset (Max), 
Mme Degrond, MM. Félix, Gossei, Jouve (Géraud), Lefèvre-Pontalis, 
Mallez, Poimbæuf, Rivet, Terrenoire, Vernevras. 

Supméant. — M. Vée (de M. Desson). 


Convecations de commissions. 


La commission des finances se réunira le vendredi 11 mai 1951, 
à quinze heures trente (local de la commission des finances) : 

1 — Lettre reclificative (no 1362) au projet de loj (n° 11038) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de font- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Finances et 
aflaires économiques) (dispositions réservées). — M, Gilles Gozard, 
rapporteur. 

Audition de MM. Edgar Faure. ministre du budget, et Robert 
Buron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

H. — Projet de Joi (no 1M67) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord sur l'établissement d'une Union euro- 
péenne de payemente, signé à Paris le 19 septembre 1950. — M. Gilles 
Gczard, rapporteur. 

IL. — Avis du Conseil de la République (n° 130%) sur le projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. — M. Blocquaux, 
rapporteur. 

IV. — Avie du Conseil de la République (neo 13060) sur le budget 
de ja présidence du consæil, — M. Guy Petit, rapporteur. 


La “commission de l'intérieur se réunira le vendredi 11 mai 1951, 
à dix-huit heures trente (local de }a commission n° 207): 
Examen du projet de décret relatif à la répartition de la taxe locale. 


êches se réunira 
e la commission 


La commission de la marine marchande et des 
le vendredi 11 mai 1951, à seize heures (local 
n> 220): 

— de M. Cayol sur le projet de loi relat#f à la construction 
navale. 


Réunions de commissions du vendredi 11 mai 1951. 


Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de }s 
Commission, 


Commission de l'intérieur, à dix-huit heures trente. — Local ne 997 


Commission de la marie marchande et des pôhes, à s2iZe heures, 
— Local ne 22, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 


Ordre du jour du samedi 12 mai 1951, 


A neuf heures trente. — “E\NCE PUBLIQUE 


Transmission éventuelle du projet de loi re:atif au renouve:lement 
de l’Assemblée nationaie, 


Les billets porlant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Henri Maupoil, jusques et y compris 
M. Jules Olivier. 
Tribunes. — Depuis M. Ou Rabah Abdelmadjid, jusques et y 


compris M kRotinat. 


Commission de l’agriculture, 


Séance du jeudi 10 mai 191, 


Présents. — MM. André (Louis), Drian!, Durieux,' Hoeffel, Le Léan- 
nec, Naveau, Pontbriand (de). 


pt — MM. Capelle, Dulin, Durand (Jean), Gravier, Saint 
Fr, 


Commission de l’intérieur 
{administration générale, départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 10 mai 191. 

Présents. — MM. Bozzi, Champeix, Dumas (Francois), Hamon 
(Léo), Le Basser, Lodéon, Marrane, Rupied, Siskane (Chérif), Sym- 
phor, Vauthier., 

Excusés. — MM. Bonnelfous, Cornu, Rogier, Schwartz, Valle. 


Suppléants. — M. Pic (de M. Assaillit), M. Restat (de M. Br. 
geaud). 


Commission de la justice et de législation oivile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 10 mai 1951. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzii, Biatarana, Carcassonne, Dels- 
lande, Geofkroy (Jean), Gilbert Jules, Jozeau-Marigné, Kalb, Maire 
(Georges), Marcilhacy, Molle {Marcel), Pernot (Georges), Rabouin, 
Reynouard. 


Excusés. — MM. Charlet (Gaston), Félice (de), Giacomoni, 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 10 mai 1991. 


Présents. — MM. Aubert, Bertaud, Cayrou f“Frédéric), Chambriard, 
Giauque, Grimaldi (Jacques), Kalenzaga, Lodéon, Pic, Pinton, 


Ercusés. — MM. Fouques-Duparc, Gracia (Lucien de), Verdeille. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 10 mai 1951. 


Présents. — MM. André (Louis), Canivez, Chochoy, Couinaud, 
Driant, Durieux, Jozeau-Marigné, Liotard, Malécot, Paumeile, 
(Gabriel), Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), M. Varlot, 
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Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 10 mai 1951. 


présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Aubert, Barret 
Chartes, Calonne (Nestor), Delfortrie, Laurent-Thouverey, Long- 
chanbon, Tharradin. 
Ercuses. — MM. Piales, de Villoutreys. 


ConvoCations de commissions. 


La commission des finances se réunira le vendredi 11 mai 1951, à 
quinse heures (local de la commission) : 

praiot de loi de développement des dépenses civiles : santé publique 
et nonulation (nes A. N. 11046, 12875, 1226, 1248; C. R. 348, année 
451, — Rapporteur spécial: M. Clavier). 

La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
da reutement et des pétitions se réunira le vendred 141 mai 1954, à 
dix heures (local ne 221): 


Examen de la proposition de loi (n° 300, année 1951) relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (nes À, N. 41143, 
41309, 11357, 12929). 


Réunions du vendredi 11 mai 1951. 


Commission des finances, à neuf heures quarante-Cinq et quinze 
heures. — Local de la commission. 
Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 


règement et des pétitions, à dix heures, — Local ne 221, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du vendredi 11 mai 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
au deveoppement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (France d’outre- 
et Etats associés), (Nos 11765, Assemblée nationale, légis 
lature.) (Nos 72 et 130, année 1951. — M. Thémia, rapporteur. — 
Avis de la x Ti de la défense de l’Union française. — M. Lafo- 
rest, rapporteur. 


2, — liscussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur'le projet de loi portant 
cuverlture de crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 4960. (No 12766, 
Assemblée nationale, 1re législature.) (No 1%, année 41951. — 
M Tiémia, rapporteur. — Avis de la commission de la défense de 
Union française. — M. Gaignard, rapporteur.) 

3 — Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M, le ; résident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
üu développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés. — 
1. — Dépenses civiles), (No 13045, Assemblée nationale, {re législa- 
lure.) {Nos 433 et 139, année 14951. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le véndredi 11 mai 1951. 


N° 13 (4). — Rapport, par M. Do Kau Thinh, au nom de la commis- 
Sion des affaires financières, sur la demande d’avis (n° 58, 
annce 1951), transmise par M. le président de l’Assemblée 
hiuonale, sur le projet de loi (Assemblée nationale, {re #7" 
laïure, n° 42171) autorisant le regroupement des titres des 
emprunts émis par les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, 

N° 132. — Proposition de M. Gaignard tendant à inviter le Gouverne- 
Inent à préciser son attitude sur le problème de la sécurité 

déiense de 


dans le Pacifique (renvo la commission 
l'Union 


No 139, — Rapport, par M. Do Huu Thinh, au nom de la commission 
des aflaires financières, sur la demande d'avis (n° 13, année 
1951) transmise par M. le président de l’Assemblée nationaie, 
sur le projet de loi (Assemblée nationale, fre législature, 
no 13045) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Etais associés. — I. — Dépenses civiles). 


NOTA. — (1) Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le 10 mai 1951, 


Commission d'instruction. 


Dans sa séance du jeudi 10 mai 1951, l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise a nommé MM. Joseph Conombho et Jacques Mitterrand sup- 
pléants permanents de la commission d'instruction. 


Commission des affaires financières. 


Séance du mardi 8 mai 1951. 


Présents. — MM. Antonini, Boluix-Basset, Egretaud, Le Van Dinh, 
Mademba (Racine), de Péretti, Schleiter, Thémia. 


Suppléants. — MM. Anlonini (de M. Michard-Pellissier, Boluix- 
Passet (de M. Boukhéloua), Egretaud (de M. Georges), Giard (de 
M. Guyard), Le Van Dinh (de M. Do Huu Thinh}), Mabemba (Racine) 
(de M. Diop Babakar), de Peretti {de M. René Moreux), Schleiter 
(de M. Delmas [Louis]}), Thémia (de M. Jousselin). 


Séance du mercredi 9 mai 1%. 


Présents. — MM. Anlonini, Boluix-Basset, Do Huu Thinh, Le Van 
Dinh, Mademba (Racine), Sylvestre. 

Suppléants. — M. Antonini (de M. Michard-Pellissier), M. Mademba 
(Racine) (de M. Di2p Babakar), M. Boluix-Basset (de M. boukhé- 
loua), M. Sylvestre (de M. Guyard). 


Commission de l'information, 


Séance du mercredi 9 mai 1%. 


Présents. — MM. Coulon, Esnauit, Estèbe, Gaigznard. 


Absents. — MM. Alard, d’Arboussier, Lombando, Taïeb, 
Oudard, Thévenin, Tran Van Kha, Tran Van Tung. 


Excusés. — MM. le général Plagne, Morel, Pialoux. 


Suppléants. — M. Coulon (de M. Blachette), M, Estèbe (de M. le 
docteur Borrey), M. Gaignard (de M. Corval). 


AsSistait en outre à la séance. — M, Lingé, cinéaste. 


Commissions de législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 9 mai 1%. 


Présents. — MM. Barbé, Bour (Alfred), de Boysson, Cortinch!, Jous- 
selin, Junikon, Lombardo, Motais de Narbonne, Pialoux, Rosenfeld, 
Randretsa, Touré. 


Excusés, — MM. Antonini, Abdesselam, PBoluix-Basset, Buu Kinh, 
Daber, Giard, Mademba (Racine), Michard-Pellissier, Nguyen Huy Lai, 
Nignan, Sarraut (Omer), Thonn Oux. 


Suppléants. — M. Gueye Momar Djim (de M. Belabed), M. Rans 
dretsa (de M. Boisdon), M. Junillon (de M. Bourgarel), M. Barbé 
(de M. Chassiot), M. Rosenfeld (de M. Chekkal Daho), M. Tourné 
(de M. Sousatte). 


Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 10 mai 1%. 


Présents. — MM. Aubert, Boussenot, Gaignard, Lhuillier, Piér, 
Reverbori, Schraitt, Tran Van Thi, Tran Thien Vang. 


Excusés. — MM. Charlier, Fgretaud, Georges, Giard, Léon (Robert), 
Meyer, Mignot, Mitterrand, Montrat, Nguven Huu Thuan, Polycarps, 
Sim Var, 


ouvannavong Pheng, Télau, Thémia, Vanier. 
Suppléants. — M. ‘Boussenot (de M. Laforest), M. Cazelles (de 
M. Ebédé), M. Reverbori (de M. Gueye Mornar Djim), M. Schmitt 
(de M. René Moreux), M. Aubert (de M. Rosfelder), 
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Commission des affaires financières. 


Séance du jeudi 10 1%1. 


Présents. — MM. Antonini, Boluix-Basset, Coquart, Do Mau Thinb, 
Jeu-selin, Le Van Dinh, de Péretli, Svivestre, Thémia. 

Supypphéants. — M. Antonini (de M. Michard-Pellissier), M. Boluix- 
Baset (de M  Boukheloua), M. Coquart (de M. Ebédé), M. Do Huu 
Tinuh (de M, Pann Yung), M. Jousselin (de M. René Moreux}), 
M Le Van hinh (de M ok Chhong), M. Sylvestre (de M. Guyard), 
M. (de M. Schileiler), M. de Péretti (de M. Zinsou). 


Commission de defense de l'Union française, 


Séance du jeudi 10 rnai 1991. 


Présents — MM. Bihon Delmas (général), Gaignard, 
Laurent-Eynac, Plagne (général), Tubert (général). 

Ercusés. — MM, Bizot, Boutbien, Comiti, Darlan, Do Huu Tinh, 
Dorange, Esnault, &stèbe, Foccart, Gentet, Georget, Lachenal, Lafo- 


rest, (Roger, Mine Moreau (Ernilienne), MM, Motais de Nar- 
lonune, Moullec (arniral), Nguyen Jluu Tuan, Raphaël-Leygues, Sai- 
dou Dermakove, Savary, Schleiter, Sim Var. 


Commission de la législation, de la justice, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniates. 


Séance du jeudi 10 mai 1%1. 


Présents. — MM, Abdeeselam, Boluix-Basset, Bour (Alfred), de 
Boysson, Corlinchi, Jousselin, Junillon, Mademba Racine, Motais 
Narbonne, Nguven Huy Lai, Nignan, Piaioux, Rosenfeld, Randretsa, 
Touré. 

Eïcuseés. — MM. Barbe, Buu Kinh, Giard, Lombardo, Michard- 
Pelissier, Sarraut (Omer), Thonn Ouk. 


Suppléants. — M, Cortinchi (de M. Antonini), M. Rosenle'd (de 
M. Belabed), M. Randre!sa (de M. Boisdon), M. Junillon (de M. Bour- 
garel), M. Guy de Boysson (de M. Chassiot}, M. Mademba Racine 
«de M. Chekkal Daho), M. Pialoux (de M. Daher), 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la 
Paris (8°), a publié le 


documentation, 16, rue Lord-Byron, 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Dans cet ouvrage de 400 pages, format 21 x 27, ont été ras- 
semblés et classés méthodiquement tous les textes et docu- 
ments essentiels relatifs à l'application de la loi du 19 octobre 
4946. 

Réalisé par la direction de la fonction publique, le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


comprend neuf parties, inspirées du dispositif de la loi du 
49 octobre 1946: 


Dispositions générales. — Le recrutement. — La rémunéra- 
tion. — La notation et l'avancement. — La discipline. — Les 
posilions. — La cessation déJinilive de fonctions. — Les ques- 
tions médico-sociales et les retraites, — Tütres divers. 


La mise à jour permanente est assurée au moyen de fasci- 
œules complémentaires comprenant tous les textes concernant 
la fonction publique à parailre postérieurement au 1* avril 
4900. 


Le premier fascicule, qui vient de paraître, comprend Jes 
textes publiés entre le 1% avril et le 1* octobre 1950. Les sous- 
cripteurs et acheteurs seront régulièrement informés de Ja 
parution des fascicules suivants. Le deuxième fascicule à 
paraître comprendra les textes publiés entre le 1* octobre 1959 
et le 17 mars 1951. 


Prix de l’ouvrage avec reliure à feuillets mobiles.... 1.200 F. 
Prix du premier fascicule complémentaire........., 185 


Total 1.385 F, 


Commandes à adresser à la Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris 

Versements au régisseur des rècelles, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). — C. C. P. Paris 9060-98. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêlé en date du 8 mai 191, la chaire de langue et litlérature 
celliques de la faculté des lettres de l’université de Rennes (dernier 
titulaire: M. Le Roux, retraité) est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrété 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
ütres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, Gevront 
être adressés à Ja fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Par arrêté en date du 8 mai 1951, la chaire de liltéralure française 
de la facullé des lettres de l'université de Grenoble (dernier titu- 
laire: M. Monglond, détaché) est déclarée vacante. Q 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidals pour faire valotr 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseigne:nent supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
intéressé, 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, la chaire d'oto-rhino-laryngologie 
de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université 
d'Alger (dernier titulaire: M. Canuyt) est déclarée vacante). 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemp'aire, devront 
être adressés à la fois an directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 


intéressé. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agrtcuiture. 


Avis aux importateurs d'oranges originaires 
et en provenance d’Espagne. 


Les imporlateurs d’oranges originaires el en provenance d’Espagne 
sont informés qu'à compter de la publication du présent avis, les 
importations d’oranges de la variété Vernas, autorisées par l'avis aux 
importateurs, pubiié au Journal officiel du 21 avril 1951, pourront 
être réalisées par tous les bureaux de douane habilités à exercer le 
contrôle phytosanitaire. 

La date limite d'entrée en France des marchandises est fixée au 
47 mai, à minuit. Aucune importation ne sera autorisée après celte 
date quelle que soil la dale d'expédition des marchandises. 


—6- © 


Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l’industrie et du commerce, ministère 
de l’agriculture et ministère de la santé publique et de la 
population, 


Avis aux importateurs de produits en provenance de la zone dollar. 


Ouverture de crédits en dollars libres au tire 
du deurième trimestre 1951. 


Les importateurs sont informés de l’ouverture de crédits en dol- 
lars pour je financement de diverses importations de bjens d'appro- 
visionnement repris dans la liste ci-dessous. à 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1M9, les demandes d’autorisaljon d'impor- 
tation concernant les produits ci-après pourront étre déposées à 
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d'office 
Elles 


des changes (3% sous-direction), 8, rue de ] 


Ja Tour-des-Dames 


œ), dès la publication du présent avis au Journal offic iel. 


se 


ront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Géla 


du 


pigmen 


PRODUITS 


PROVENANCE 


JAUX EEE EEE 


oja pour usages Spéciaux.......... 
uras divers usages speciaux...... 

: rremières streptomycine, soya bean 

I! 
ptlatine meat 

los essentielles 


les opothérapiques......... 

chimiques à usage 


fluorescentes. 


Chlorure 
An et dé rivés Ssses 
ile de coude 
Acélite et 
Mé! hviisob utylcélone 
ve et sels de chrome... 
173 sur diispore..... 
at ‘urs de combustion... 
pâtes 
Colora 
Acélate de cellulose (poudre et films)... 
Matii plastiques 
amorres électriques à retand............ 
Jati liaires pour colorants.......... 
Résines pour épuration des eaux............,. 
Brai de goudron de houille............. RAR 
Oxvde de fer 
Déchets textiles pour industries du pagier. 
et grumes d'essences diverses........ 
Ebauches de navettes 


Bép: r 


Plan: 


d'accumulateurs. .. 0.00 


Cartes perforées pour machines etatistiques. 

Arficies en Ver 


Artic 
Elec 


en 


lan 


MICA 
Divers (réfractaires, silosal, Arkansas Stan: 
Amiante 


nerai de ZINC 


} r 


Poudre de fer Car 


ivés chi miques du caoutchouc... 


U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
A, et Canada. 
U.S. A, et Canada. 
U.S. A, et Canada. 
U. S. A. et Guatemala. 
SA, 

A., Colombie et 
Nicaragua. 

U.S.A. ‘et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A, et Canada, 
U.S. A, et Canada, 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 


et Canada. 
Canada. 


+ 


U et Canada, 
U et Canada. 
U.S. A, et Canada. 
U.S. A, et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S.A, et Canada. 
U.S. A, et Canada, 
U.S. A, et Canada. 
U.S. A, et Canada. 
U,S. A, et Canada, 
U.S. A. et Canada, 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A, et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada, 
U.S. A. et Canada, 


U,S. A, et Canada, 
U,S. A, et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U,S. A. et Canada. 
U,S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canaüa. 
U et Canada. 
et Canada, 
et Canada. 


Canada, 
et Canada. 
et Canada, 


I, S. A. et Canada. 
S. A. et Canada. 


1. S. A. et Canada. 


.S. A. et Canada. 

et (Canada. 
et Canada. 
et Canada. 
et Canada. 
et Canada. 


Amé- 


rique cent rale, An- 

tilles américaines, 

Venezuela. 

A. et Canada. 
et Canada. 


.S. 

KA. 

U.S. A. et 
U.S. A. et Canada. 
U.S.A. et Canada. 
U.S. A, et Canada. 
U.S.A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S.A. et Canada. 
U.S.A. et Canada. 
U.S.A, et Canada. 
U.S.A. et Canada. 
Canada. 

Canada. 

Chili. 

U.S. A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S.A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
U.S.A. et Canada. 
U,S.A. et Canada. 
U.S. A. et Canada. 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


NATIONALE 


Le tirage de 
lieu à Orléans (Loiret), 


Les numéros se terminant par: 


3 


758 
2-105 
5 670 
7.480 
0.513 
3-016 
5.154 
2.793 
7-617 
9.725 
5.207 

26.802 
85.919 
86.878 
10.247 
59.356 
79-225 
27.725 
37.971 
71.904 
84.729 


gagnent 


ss... 


ss... 


la seizième franche de la loterie 
le 9 mai 1951, à 20 het 


Série A. 
1.000 F, 
1.060 F, 
1.500 F, 
2.000 F. 
2.500 F. 
3.600 F. 
4.009 
5.000 F. 
6.000 F. 
2.000 F, 

20.600 F, 

20.000 F, 

20.000 F, 
30.000 F, 

30.000 F. 

30.090 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
50.000 F. 

100.060 F. 

100.000 F. 

190.009 F. 

300.000 F. 

300.000 F. 

300.000 F. 

500.060 F, 

500.000 F, 

500.000 F. 

690.000 F. 


Les biliels portant ies numéros: 


032.233 
110.268 
123.387 
195.894 
298.248 
000.078 
181.756 
249.841 
289.419 
020.735 
121.005 
290.944 
128.557 
246.758 
238.716 


gagnent........ 


Série A. 


1.000.000 F, 
1.000.000 F. 
1.200.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.200.000 F. 
1.200.000 F. 
1.200.600 FE. 
1.200.000 F. 
2.000.000 
2.009.000 F, 
4.000.000 
7.000.000 F, 
10.000.690 F. 
15.090.000 F. 


nationale 1551 a eu 
ires 90, 


Série B. 


500.000 F, 
500.000 F, 
500.000 F, 
500.000 F, 
500.000 F, 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F, 
600.009 F. 
700.000 F. 
700.600 
1.009.000 
1.200.000 F. 
3.000.000 F. 
8.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 46 mai 1951 à Avignon (Vaucluse), 


— 
— 
guif et autres graisses animales pour usages | 
À 
Série B, 
Ca | 
| 7 1.000 F, 
25 5.000 F. 
949 6.000 F. 
— 1 8,000 F, 
529 12.000 F, 
| 14.000 F. 
| à 60.000 F. 
60.000 F. 
60.009 F. 
70.000 F, | 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
200.900 F, 
| 200.000 
200.000 F. 
| U. 300.000 F, 
|! 409.000 F. 
| ! 
| 
| 
| 
Mines | 
Ge | 
| 
Ar | 
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MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


DIRECTION DE -LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1‘ janvier 1950 et le 31 décembre 1850 


La situation résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées 
mensuellement dans l'ordre de ia nomenclature générale des comptes. 

En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
documents parvenus. 


Cabre 1 — Situation d'ensemble. 


Millione de francs. 
Au {7 janvier 1950 les encaisses ‘1) du Trésor s'élevaient ä. 105.327 
Soit un total de 46.973.596 
Par suite, au 31 décembre 1950 les encaisses du Trésor s'élevaient à.........csssocosososscssosessss eee * 448.423 


(1) Le détail des « encaisses » est soi au cadre I. 


Carre IL — Résumé général des recettes et des dépenses. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1°’ janvier pendant 
et le 31 décembre 1950. le mois de décembre 1910, 
Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. 
millious de francs. 
Budget 1950 période 2.323.590 2.047.157 320.012 222.021 
Investissements financiers (consolidations diverses). EEE EEE EEE EE 46.900 46.319 » 
Comptes de commerce, comptes financiers d'atfectation spéciale, comptes ‘en liquidation 
Comptes d'opérations monétaires el de règ.ements avec des pays ‘étrangers. TE 404.110 430.838 40.603 31.28 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables....... coosoensansadhetepeee 266.282 271.642 52.460 86.150 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe..........,...... PE 1.422.811 1.530.900 111.726 148.591 
Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi- 3.635.269 | 3.611.412 427.369 417.014 
Opéralions des collectivités administralives. 4.217.930 4.271.523 648.657 670.628 
Emissions et remboursements d'emprunts. 1.767.137 | 2.034.400 410.75 154.850 
Opérations faites en marks et en schillings dans les territoires occupés (cadre XIV)......... 199.586 202.606 30.302 29.770 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente........... » 18.834 » 2.270 
CanrE — Décomposition des encaisses. 
BUNERO AU AU AU 
d'erdre 4 janvier 4950. | 31 décembre 1%0. | 30 novembre 1%, 
millione de francs. 
1 Numéraire conservé par les es 0e 19.092 20.417 21.18 
Compte courant du Trésor à la Banque de France.........s.ssssssesosssoue ... 3.897 2.551 8 
2 bis | Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus nd 
2 ter | Fonds déposés à la Banque de France et afectés à des emplois spéciaux prévus 
per les accords d'aide américaine... 660 200 200 
? Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et afeciés à ‘des emplois 
quater. spéciaux prévus par les accords d'aide » 42.000 12.000 
2 Fonds provenant des emprunts contractés auprès de banques américaines et 
quiiquies déposés au compte du fonds de stabisation des changes à la Banque de 
8 Compte courant du Trésor à la banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans les 
4 De VIises ei franc À l'étranger. 2.019 48.83 19.997 
à | Marks et sc hiliings: 8.22 11.442 11.934 
lraites et valeurs mobi lisables. : 40.436 41.859 55.02 


\ 
2 
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IV. — Recettes et dépenses du budget général. 
OPÉRATIONS  FPFECTUÉES | OPÉRATIONS 
NUMERO entre le janvier perdant 
et le 31 décembre 1950 le mois de décembre 1950. 
d'ordre 
Dépenses Recettes Dépenses Receltes. 
ni A. — BUDGET 1949. — PERIODE COMPLEMENTAIRE millions de francs. 
Recettes du budget précédent. 
6 Impôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers.......... » 22,04 » 
7 Reversements de fonds sur les dépenses des minisières.................... soso » (4) (—) 6.919 » , 
8 Recettes de nature budgétaire impulées à des comrtes d'attente... » (3) 2.551 » 
Dépenses du budget précédent 1). 
ai service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères.............. 42.799 » 
B. — BUDGET 1950. — PERIODE D'EXECUTION (2) 
L — RECETTES 
16 Enregistrement » 159.562 » 15.076 
49 Contributions indirectes. ............ » 48.159 » 1.13 
21 Taxe sur lez transactions... 156.416 13.239 
9 Monopoles, exploitælions industrielles et revenus du domaine de l'Elat..,......... » (6) 87.19% » 17.815 
95 Reversements de fonds sur les dépenses des 6.761 (1}(—) 2.655 
% Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes , 3.302 (b)(—)2$.666 
Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du 
23 juin 1948) : 
91 Diverses aflectations................. de » » , » 
32 Iniérêts et amortissements des prêts consentis en exéculion de l'article 12 de la 
ET Recettes affectées à la reconstitution de la flotile de commerce et de pêche et de 
II. — DirEnsEs (3) 
a) Services de l'Efat. 
42 Dépenses des ministères. 4.050.127 » 144.191 
b) Réparation des dommages de guerre et investissements productifs. 
45 Versements à la caisse autonome de la reconstruction, ..................... 218.701 47.206 
46 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane...... 01.26% » 4.586 » 
47 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français... ).000 » 2.580 » 
48 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction... 8. AN) ,» 1.000 » 
51 Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement... 318.616 » 57.175 
Opérations de garantie... 7.199 1.026 , 
Deuxième. 715.870 » 113.716 
Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B).... 2.408.299| 2.059.721 320.042 232.927 
Dont en devises et francs à ee 40.911 1.685 6.168 1.017 
(4) En vertu des dispositions de l’article 6 de la ioi no 50-958 du 8 août 1950, les dépenses impulables sur les crédits supplémentaires 
ouverts après le 20 avril 1950, au titre de l'exercice 1949, sont imputées à des chapitres spéciaux ouverts au budget de l'exercice 1950. 
(21) Y compris les recettes instituées par l’article 8 de la loi du 31 décembre 1948, modifiée par l'arlicle 143 de la loi du 31 janvier 190, 
Pour faire face aux charges de reconstruclion et d'équipement. 
(3) Y compris les dépenses figurant à des comptes d'attente. 
… 4) Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. 
‘51 Imputation aux comptes définitifs des receltes constatées à des comptes d'attente. 
‘5) 69.87 versés par la Caisse autonsme «d'amortissement. 
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Canne V — Investissements financiers (Consolidations diverses.) 
PÉRATIONS  EFFECIUFRES | OPÉRATIONS  EFFECTUTES 
RUMERO entre le {°° janvier pendant 
et le 31 décembre 1950. le mois de décembre 4859 
d'ordre 
Dépenees Rereltes Dépen<ee Recettes 
millions de francs 
ER avances du Trésor consolidécs par transformation en prêts du Trésor............. 46.427 » 46.262 » 
Subventions pour travaux d'équipement 87 » 8 » 
temboursemcent des exercés Sur jes avoirs des 4 » 
Canre VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciate, comptes en liquidation et divers. 
OPÉRATIONS EFFECIUTE: | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERO entre ie {** janvier pendant 
et le Si décembre 10. le mois de décembre 1930. 
d'ordre 
Dépenses Recettes. Dépenses. Receties. 
millione de francs 
A — COMPTES DE COMMERCE > 
Gestion de liires de sociétés d'économie mixte appartenant 8 F'Etat.......... 5.293 5.230 95 1.0 
63 Opérailions da groupement d'achat des carburants combuslbles, lubr.[ants et 
üs Récep! ion et vente de marchandises de l'aide aINÉTICAÏNE, 195.170 187.269 46.055 19.475 
69 Fonds de mndernisation et os ss 309.974 315.710 68.288 07.269 
B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPÉCIALE 
Loterie nationale (exercices précédent ét 28.113 29.582 4.7€9 5.569 
76 Réalisation dez surplus améri‘ains et des biens prélevés en AUEMAENE. se secoue 6.462 6.513 1.089 527 
7: Opérations relatives à la taxe d'encouragement à la production textile. soss.ss.se 2.551 2.178 282 678 
78 Corcs hier ans 1.826 2.28: 513 278 
Fonds de soutien aux hvdrocarthures et assimilés d ‘erigine nationale... .........,. 1.52 5.025 815 1.100 
Opérations de reconstruction ciecluces pour le rompie de la caisse autonome de 
C. — COMPIES EN LIQUIDATION 
o1 service des importations et des exportations... 5.926 45.400 72 11 
pm Compte d'emploi de diverses ressources affectées à des dépenses spéciales....sses » » (3) (-) 2 -12S (3) (-) 
95 Opérations consécutives à l'introdu:tion du franc en 4.017 23 
LUN Règlement des livraisons faites par les autorilés 40.70% 30 » 
D. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 
se! Apuremer! de perles et Bfnéfices de Change antérienrs an 31 décemibre 4948..... 9.589 5.687 23 
Aourement d'opérations anciennes à euraclère Dudzélaire. 24.529 9.881 9.733 8.058 
Total du paragraphe 45.538 10.192 45.514 8.681 
— UPÉRATIONS COMPLÉMENTAIRES AFPECTANT La GESTION 14949 
Versemen:s à la caisse autoncne de la reconstruction produit des emprunts 
émis par ks groupements de snistrés (ligne 43 de da situation de l’année 
409 Versemerts tu Trésor à la caisse autonome de la reconstruction tiigne 44 de ja 
710.829 | 703.987 108.822 | 117.053 
en Govises ct frencs à 8.941 4.751 591 
{1) Reversement de provisions Versées en trop en 1949 & la caisse autonome Ge la reconstruction. 
{2) Versement comp'émentaire à la caiwe res 4 de ja reconstruction au titre des dépenses ellectuées en 494. 
(5) Opérations transportées au cadre ligne 202 
4 


Le 


Mai 1951 
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Cavrg VIL — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers. 
OPÉRATIONS  E+FECTUFES OPÉRATIONS  E+FECIUFES 
NUMERO entre le jaovier rendant 
et le 31 décembre 1950 le mois de décembre 1950. 
d'ordre 
Dépenees tecelles Dépen 
A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉIRANCERS mitlions .de 
ail Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique... | (1) 188.273 (2) 205.28 11.200 15.512 
112 lrais exposés par le gouvernement des Etats-Unis pour l'application des accords 
113 Fonds déposés au Trésor britarnique par le Trésor français........ ........... ss 7.105 10.200 , : 
114 Fonds déposés au Trésor par ia Banque de France s/c gouvernements étrangers. 23.834 23.547 1.981 4.912 
415 \pplication de l'accord de payement avec la république fédérale allemande... 5.902 6.1 , » 
116 Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. 1.605 133 46 13 
118 Compte d’exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés. 16.52% 18.3N9 6.833 6.883 
4°4 Opérations diverses. se 279 396 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES 
195 Pertes et bénéfices de change............. 116.008 48 9.677 
126 Emission de billets du Trésor libellés en francs, dans les terriloires occupés... 513 354 1 77 
197 Conversion de francs et billets du Trésor libellés en francs contre marks ou 
schillings ou inversement............... RE 325 1.176 182 85 
1°8 Fonds de stabilisation de la France d'outre-mer........ 1.782 1.198 278 263 
129 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti.......................... 8.097 1.839 5.13% 5.156 
130 Provision versée à la caisse aulonome d’amorlissement pour le remhoursement 
progressif d’avoirs placés au Trésor par les re centrales des pays membres 
de l’Union européenne de 23.052 » » 
494 Opérations diverses. se 7178 1.9% 556 1 
| 420.858 40.603 7.235 
Dont CN 23.991 20.557 6.0% 7.299 
(1) Plan Marshall: 179.003; aide conditionnelie: 8.30%: aide indirecte: 781; colis dons: 184 
(2) Plan Marshall: 186.591; aide condilionnelle: 8.305; aide indirecte: 10.289. 
Canre VIII — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EIFECIVTES 
RUMEKO entre le 40r janvier peadant 
et le 51 décembre 1259. le mois de décembre 1950 
d'ordre 
Dépenses Rerelles. Depenses Recettes 
millions de france 
157 Aux établissements publics nalioraux et services autonomes de l'Etat... 25.922 1(1) 93.538 19.012 
133 A des services concédés ou nalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte... » E 2.519 » 798 
139 A la Société nationale des chemins de ler français.............................. da 25.011 !(3) 76.117 20.000 13.982 
110 Aux départements, communes, étahlissements et divers organismes sur le pro: 
duit des imposilions leur 139.622 131.950 15.191 6.113 
141 Aux collcctivités métropolitaines. 19.059 !(4-6) 7.808 4.0: 2.356 
12 Aux territoires et services d'outre mer........... 598 0 0 (6) S.1i0 | 500 
153 A des entreprises industrielles ou commerciales. 10 77 19 6 
111 A divers organismes, services privés ou 22.124 |(5) 22.919 1.503 22,117 
115 A des gouvernements ou services étrangers........ es | 200 
116 A diverses banques ct administrations pour le service des payements 4 l'étranger. 2.160 | 4.09 1:0 726 
Dont en devises el francs à l'étranger... 1.121 | 3 209 | 
(1) Dont 9.873 millions d’avances consol dées (cf. cadre V ligne 58). 
(2) Nont 212 millions d'avances consoïidées (cf. cadre V ligne 58). 
(3) Dont 12.20% millions d’ avancés (cf. cadre V ligne 58). 
{1} Dont 2.59 millions d'avance$ consalitées (cf. cadre V 53). 
(2) Dont 21,510 millions d'avances consolidées (cf. cadre V ligne 58). 
(5) Opération d'ordre: 1.500. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Mai 1951 


IX  — Opérations 


des services d'Etat dotés d'un budget annexe 


(4). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERO entre le fer janvier pendant 
éüia et le 31 décembre 190. le mois de décembre 1959 
orare 
Dépenses Recettes. Dépenses Recettes. 
miiliong de francs 


Postes, télégraphes et téléphones (1) [cf pages 8 et 9]... 


Caisse nationale d'épargne 
Service des poudres et des essences (M}sssssssssssssssemsmsesnessenesmsssesneneses 
services industriels de l'armement 


Radiodiffusion nationale 


Prestations familiales agricoles 


Monnaies et médailes (2)..... 


Ordre de la Lihération 
Total 


Dont en devises et francs à TETE 


1.166.927 
50.870 
49.533 


9.562 


1.209.397 


75.885 


69.901 102.519 
1.374 1. 
1.991 1.729 


43.401 30.3 


529 689 
4.002 11.153 
222 120 


4.422.811 


1.530.900 


411,726 


2.535 


401 » 


(A Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la Légion 
d'honneur, de la radiodiffusion nationale, des prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme 


des comptables 


suile, 


ivs 


chiffres inscrits dans les colonnes dépenses 


la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. 


(2) 
encaisse 


Les comptables 
est 


comprise dans le chiffre général des disponibilités 


ppérations des budgets annexes (période complémentaire 1949 et période d'exécution 1950), 
(3) Réduction provenant de rectifications d'écrilures, 


indépendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comptables du Trésor. Par 
et recettes décrivent les reiations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec 


des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont été considérés comme des comptables du Trésor. Leur 
(cadre II), les recettes et les dépenses du cadre IX décrivent les 


Canne X — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS  EFFECTUTES 
RUMFRO entre le {°° janvier pendant 
et le 31 décembre 1950. le mois de décembre 1950. 
d'ordre 
Dépenees Recettes. Dépen-es. Recettes. 
millions de francs 
71 Caisse des dépôts et | 1.635.280 | 1.572.954 161.305 175.42 
17? Caisse autonome d'amortissement, 28.616 260,100 39.584 22,400 
173018 | Crédit national {Caisse autonome de la reconstruction}. 35.619 311.994 65.88 55.501 
174 Office des changes nt 4.416 5.479 3.957 1.739 
47 Société nationale des chemins de fer français. 26.252 295.568 10.65 41.239 
176 Caisse centrale de ta France d'outre-mer... se 66.827 95.056 7.422 19.827 
177 Service des s 52.969 5.986 3 quil 
178 Caisse nationale de crédit agricole... ss e 89.968 62.491 6.211 7.919 


179 
150 


Office des mutilés et combatl!lanis. 


Caisse des invalites de ja ET ET EL 


Office naiional interprofessionnel 
Dotation des plans de développement économique et socuai des territoires d'outre- 


des 


Otlices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. 
Divers établissements nalionaux à caractère administratif. 


Dont en devises et francs à V'ÉITANLET.....sssossrnsssmsomsnnmesmennesenenesensses. 


170.769 
33.608 


5.009 
40.314 


3.17 
178.442 
39.170 


3.635.269 


3.611.342 


497.39 | 417.014 


29.26 


à 


7.04 | 3 


(14) Les comptables des offices 
fmnscrits dans les colonnes dénenses et recettes d: 


et non pas les opérations budgélaires des oflices eux-mêmes. 


et établissements d'Etat ont été considérés comme des comptables indépendants. Par suite, les chiffres 
crivent les relations de la trésorerie proprement dite de’Elat avec la trésorerie des offices 


4922 
| 
152 
153 | 21.600 
154 145.295 50 
| 
4155 5.315 6.109 
150 2,381 2.609 167 50 
| 128 
153 
3.9 1.651 1.375 
120 4.224 2.962 
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Canrg XI — Opérations des coilectivités administratives 1). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES: | OPÉRATIONS  EFFECIUTES 
NUMERO entre jaovier vendant 
et le 31 décembre 1950 le mois de décembre 14,4 
l'ordre 
Dépenses Recettes Dépen-ce Rerettes 
millions de fraucs 
12 Communes et établissements 601.288 72.665 
4192 Territoires d'Afrique du 2,620,700 3,653.514 123.160 139.863 
494 Territoires 667.1 606.533 127.991 117.38 


t) Les territoires d'Afrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et colon'aux utilisent 
comine comptables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses et recettes décrivent la totalité 
des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le compte des collectivités locales (période complémentaire du budgel 1949, période d'exécu- 
tion du budget 1950, comptes hors budget). 


CADRE XII — Opérations des autres correspondants. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {°° janvier pendant 
s et le 31 décembe 19% le mois de décembre 1950. 
d'ordre 
Dépenses Rereltes Dépenses Recettes 
millions de francs 

201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des compiables...,,....,........s.ssessssss. 297.308 911.776 19.366 99 +08 

902 Autres dépôts au se ces 230,197 312,44) 17.083 

24 Opérations de recouvrements et encaissements divers "pour ‘compie de parties 

205 Opérations de bourse pour comple de ......... 2.300 253 233 

206 Transferts de fonds et décaissements provisoires pour compte de particuliers... 9.716 71.808 1.073 1.527 

207 Reliquats appartenant à des parliculiers....... 229.398 2) ,553 14.640 32.851 

217 Opérations pour le compte du Crédit foncier............. 11.19%) 21.833 1.637 3.135 

219 Comptes courants des banques des terriloires d’outre-mer....................s..s. 46.059 10.942 10,516 11.807 

Dont en devises et francs 4 9.219 10.29% 4.752 4.088 


CADRE XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 


OVÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le janvier peudant 
et le 31 décembre 1950 le mois de décembre 1950. 
d'ordre 
L — DETTE INTERIEURE Dépenses Receltes Dépen Recettes 
A. — EMPRUNTS PERPÉTUELS 
B — EMPRUNTS AMORTISSABLES 
276 Emprunt libératoire 1948 (10 ans).............,....... se 8.330 3.693 1.164 413 
23 Obligations du Crédit national 6 p. 100 1950, 20 ans... » 94 
C. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
216 Emprunts divers auprès de la Caisse des 00 6.618 
247 Emprunls obligataires émis par les groupements de sinistrés.......... 1.084 
21 Titres d'annuités émis pour le règlement des indemnités d'éviction............... » 109 , 13 
219 Titres d’annuités émis er: Abies de subventions pour des travaux d’équi- 
D. — EMPRUNTS A MOYEN TERME ET A COURT TERME 
250 Bons remis à la Banque de Syrie et du es 000 100 » , 
22 Titres 4 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse aulonome de FECONSITUC THON. » 18.613 6.653 
297 Bons de la 11.261 
258 Bons de la reconstruction... 7.174 6.651 822 
219 Bons du Trésor à 1 an ou 2 ans 164.225 539.833 13.475 
260 Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 » 84.777 470 
261 Bons du Trésor à intérêt progressif. 06.173 93.732 5.093 7.40 
2% Trailes émises en règlement de dépenses 187.505 160.994 17.347 45.452 
À POPOrLET soso e 198.870 982,254 76.598 


4 
| 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECT 
NUMERO entre le fer janvier pendant 
et le 31 décembre 1950. le mois dé décembre 140 
é ordre 
Dépenses. Recettes Dépenses. | Recelles 
millione de francs. 
738.876 982.251 69.314 76.594 
FE. — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 
251 Awances consenlies au Trésor par la Banque de France ‘conventions des 29 sep- 
tembre 1938, 29 février, 9 juin :%40, 8 juin 1944, 24 juin, 2% septembre et 12 no- 
253 Bons du Trésor remis à la Banque de France (conventions des 11 avril 1946, 20 té- 

vrier 1947, 24 juin 1947 et 28 août 1947)... 266.006 489.000 » » 
274 Rons du Trésor remis à la Banque de France (convention du 17 novembre 1947)... 8.553 5.902 » » 
279 Avances consenlies au Trésor par la Banque de l’Algérie et de la Tunisie spsné 

tions des 31 décembre 1942, fer juillet 1943 et 5 janvier 1944)............,..... 33.510 33.89% 4.700 6.100 
284 Avances consenties au Trésor par la caisse centrale de la France d'outre- _mer 

II D — DETTE EXTERIEURE 
A. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
202 Emprunts auprès de banques américaines {contrat du 31 octobre 1949)............ 21.000 10.485 » » 
ML] Emprunt de 200 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du 
34 Crédits consentis par le gouvernement des Etats-Unis pour l'achat de biens meu- 
ot surp'us accord Ou mars » 1.499 » 1.199 
30% Emprunts contractés à l'étranger par les groupernents 3416 » 346 
B. — EMPRUNTS À MOYEN TERME, À COURT TÈRME ET À VUE 
307 Emprunt de % millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du 
208 Emprunt auprès de la Federal Reserve Bank (convention du 17 nove mbre 1947)... 45.730 » » » 
310 Bons du Trésor à un an à garantie ses 120 » » » 
312 Bons du Trésor à 5 ans remboursables en couronnes suédoises........ comosvosse » » » » 
313 Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements inlernatiOnaux...........« 17.211 19.242 » » 
314 Bons du Trésor à vue remis à la Banque internalionale dot ja reconstruction 
315 Bons du Trésor à vue remis au fonds monétaire inlernalional....s...sses.sssssese 9.750 61.770 » : » 
Dont en devises et francs à l'étranger... ee 0e 26.250 78.72% » 


Canne XIV. — Opérations faites en marks et en schillings dans les territoires occupés. 


— Situation d'ensemble. 
k CONTRE: VALEUR 
MARKS SCHILLINGS 
ea millions. es millions. ea millions, 
Au er janvier 1950, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à.............. 83 5 8.222 
peniant les donze mois de l’année: 
Les dépenses effectives ont atleint............ 691 
Les dépenses d'orire se sont élevées s ce 1.487 204 199.566 
Soit un total! de dépenses 2.178 471 
Par suite, au 31 décembre 1950, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à. 126 à 11.442 
IL — Résumé général des recettes et des dépenses effectives faites en marks et schillings dans les territoires occupés. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES ENTRE LE der JANVIER 
et le 31 décembre 1950. 
Marks. Schillings. { 
Dépenses Recelles. Dépenses. Receltes. | 
millions. millions millions. millions. 
Cervices finanriers des opérations effectuées en marks et en SChillings. ..sssossossocsopsos ee 234 291 179 13 
Opérations effectuées pour le comple de divers correspondants... 457 2 85 
Fouds eu roule, chevauchements comptables et apurement des comptes » { » 


M 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS À L'ETRANGER 
Situation d'ensemble. 

Millions de francs 
Au {+ janvier 1950, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à... 2e conscovomeoscsscesees 22,049 


Hi v a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
Banque de France, lä somme de.. 


110.610 


Le montant des devises cédées à la Banque de France s'élève à la somme de......... vis 78.728 
Par suite, au 31 décembre 1950 jes encaisses Gu Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à........,.. soi 18.733 
Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs à l'étranger. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS  EFFECTUTES 
entre le janvier pendant 
el le 51 décembre 1460. le mois dé décembre 195%. 
Dépenses Recettes Dépen-es Kerettes 
milhons de ‘raincs 
Recettes et dépenses du budget général (cadre 1V).............,: Étienne 40.911 1.685 6.168 1.017 
Comptes de commerce, comples financiers d’affecta'ion spéciale, comptes en liquidation et 
Comptes d'opérations monélaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VIL)..... 28.941 20.557 6 028 7.299 
Avances du Trésor remboursables à court ‘erme ou mobilisables ‘cadre VII)... 1.181 3.%53 129 
Opérations des services d'Etat dolés d'un budget annexe (cadre 2.529 128 » 
Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics {cadre X).......... 29,218 4 7.044 2 
Opérations des: collectivités administratives {cadre X1}........, 2 36 909 14) 29 
Opérations des autres correspondants ‘cadre XII)... 9.219 10.299 4.752 4.982 
Bmissions et remboursements d'emprunts (catre XHII)..... 26.20 18.728 » » 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comples d'altente...... re 2 50 » 2.520 —) 1.102 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TEL£CPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 DECEMBRE 1950 
À — Situation d'ensemble. 


Pendant les douze mois de l’année, les recclies des comptables des postes ont alteint 


par une diminution des encaisses des ‘conetab! es des postes, 


par les mouvements des comptes courants et des coinples 
de règlements entre l'administration des postes, télégraphes 
et té: ‘éphones et le Trésor, suivant détail au radre C ci- 
apres. 


Millions de trancs 


11.783.076 


15.710.606 


. 170 
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CADRE B. — Résumé des recettes et des dépenses. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS  EFFECTUFES 
entre le {°° janvier pendant 
et le 31 décembre 1950. le mois de décembre 1959. 
Dépenses Recettes. Dépenses ns 
millions de francs 
Opé:a'ions concernant le budget général: 
txercise 1919 — Période complémentaire... e 1.087 » » » 
Exercice 1950 — Période d'exécution. ......... 86.739 17.393 20.139 4.652 
Fond: d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones 1})............ossosrosoeee 9.916 5.990 789 500 
Aventes au Trésor: 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Règlements aves le 00e 79.223 48.961 7.869 5.071 
Opésetions du tudget annexe des postes, télégraphes et téléphones {y compris les npérations 
de la 2e s:ction) 
Exercice — Période complémentaire... so... 27.292 11.774 » (2) — 2.364 
Exercice 19%. — Pér.cde d'exécution. ...... 409.578 | (3) 117.364 12.832 11 
Optralions concernant la caisse nationale d'épargne: 
Recettes et dépenses effectives (5) 76.117 123.673 7.560 9.674 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne..,.... 482.191 410.563 7.564 5.48 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignatiOns. ..s.ssssssssosossosssossssssose 12.107 11.610 2.712 49e 
Opérations roncernant les autres établissements d'Etat.............ss..socsssssesscssssesose 304 303 2 4 
Opérations concernant les collectivités 3.002 2.846 69 
Transferts de fonds p’c de particuliers: 
sc 42,670 27.356 3.259 |. 2.447 
Virements postaux p/c 27.320 33.478 2.235 2.235 
Autres opérations de particuliers. 45.226 45.280 5.078 5.545 
Opérations concernant les offices étrangers. 119.4% 411.065 42.404 10.911 
Fonds en route. chevauchements comptables et apurement des comptes d’attente.......... » 2.338 560 » 
Totaux 1:.740.6% 44.783.076 41.379.495 1.394.581 


(4) Les résultats indiqués décrivent seulement les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat ave: la trésorerie 
d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones » et non pas l'intégralité dudit fonds 
(2) Diminulion résultant de rectifications dans les écritures de centralisation de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones 


{3) Dont 6024 millions au titre du produit de l'emprunt 5 4/2 p. 100 1950. 

(4) Dont 50 millions pour l'exercice 1917 et 12.237 millions pour l'exercice 1948. 
(9) Dont 73.160 millions de « retraits » el 122.223 millions de « dépôts ». 

(6) A l'exclusion des 


comples ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor, 


du « fonds 


Canne C. 


des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


— Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 


Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes, et téléphones... 


Comgte courant au Trésor du fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et télé- 
phcnes 


Comptes courants postaux des comptables du Trésor. 


Autres comptes de règlements... 


Totaux 


Soit un excédent. 


de recettes de. 


DU tr JANVIER PENDANT LE MOIS 
au 31 décembre 19%50. de décembre 1960. 
millione de francs 
43.847 5 14.069 » 
480 » 
» 10.469 26.649 » 
9.412 » » 21.811 
52.939 4.469 0.748 28.100 
43.470 » 42.618 » 
» » » 


Correspondant à l'excédent de dépenses des opératjons mentionnées page 5 au cadre IX: « Opérations des services d'Etat dotés d'un 


budget annexe », sous la rubrique: « #pastes, télégraphes et téléphones ». 
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Dette publique de l'Etat et de la Caisse Autonome d'amortissement. 


A. — SITUATION AU 35 DECEMBRE 1950 
fn ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
documents parvenus. 
i CADRE |. — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS 
MOUVEMENTS MOU TS 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette ou à des décaissements de Tréecr la trésorerie (4) de la dette 
je jaovier À | | augmentation | 31 décembre 1108 
1. — Dette intérieure. 
Dette perpétuelle (cadre I1)-.... 319.171 4 113 349.062 
pette amortissable par voie de tirages au sorl 
ou de rachats en bourse ‘cadre 111)..... 296.071 8.380 28.82 7.459 2.133 311.052 
Dette remboursable par annuités (cadre IV).. 316.917 » 49.197 43.931 3.440 356.323 
n terme et à court terme ({ca- 
40.527 900 18.743 8.110 6.021 55.954 
te à moyen terme et à court terme à | ; d 
Yournalières 949.289 729.596 885.927 11.325 4.219 1.098.514 
nvers les banques d'émission {ca- 
771.642 955.605 858.706 » 674.703 
Total de la dette intérieure............ 2.123.617 1.691.571 1.811.010 40.564 16.116 2.815.608 
Il, — Dette exterieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en bourse (cadre VIII)..... . 14.964 » » 900 » 14.064 
Dette remboursable par annuités (cadre IX).. 992.560 21.000 82.310 48.115 41.669 1.010.129 
Dette à moyen terme, à court terme et à vue 
{cadre 174.578 51.566 111.080 1.820 944 233.183 
Total de la dette extérieure......,..... 1.182.104 72.566 193.390 21.135 5.583 1.287.376 
Total général de la dette publique... 3.905.721 4.767.137 2.034.400 61.699 91.699 4.172.984 
DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFHECTR LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTAIION 
1 
Amortissement de la dette de l’Etat par la caisse autonome d’amortissement ou sur 
Primes d'émission, lots à attribuer, commissions et frais divers..................... es » 3.507 
Titres échangés contre des titres de rente 206 » 
Titres repris en payement de droits de mutation et en libération de souscriptions à des 
Prise en charge d'un emprunt garanti par l'Etat et rectifications d'écritures ..... doter » 490 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser: 
Valeurs échues à rembourser au 31 décembre 1939... » 3.526 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 4950...... 10.281 » 
Varialbon du montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: 
Emissions de décembre 1949 dont le produit a été versé au Trésor en 4950..... .......... 1.044 » 
Emissions de décembre 1950 dont le produit a été versé au Trésor en janvier 1951....... » 693 
Variation de la dette contractée par l’entremise de la Société nationale des chemins de fer 
Variation d2 Ja dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortissemen! contrac- 27 
.luel des obligations et titres échangés contre des titres de rente viagère).............. 1.512 » 
Variation de la aelt: propre du budget des postes, télégraphes et téléPhones. ss... 45 6.024 
Tota! des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie. ....... 40.564 16.116 
il 
Amo:tissernent de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
mes d'émission, commissions et frais divers... se » 4 
Variation du inontant des valeurs échues restant à rembourser: 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décernbre 4949....... ..u.................... » 912 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1990. » 
Total des mouvements de Ja dette extérieure n'ayant pas aflecté la trésorerie 21.135 5.583 
Total généra! des mouvements n’ayant pas affecté la trésorerie..................... 61.699 21.699 


4938 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE {1 Mai 190 
L — DETTE INTERIEURE 
Cavre 11 — Dette perpétueile. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correpondant à des  encaissements g'ayant pas afferté SITUATIGN 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette Les à des décaissements do Trésor la trésorerie de la dette 
janvier 1950 (décaissemente). enrassements). Dimisutioæ Augmentation. |31 décembre 
Rentes 3 p. 100...... cossoneésefassnsopicasesse 45.06 » » (1) 113 » 14.953 
Totaux 319.171 » 4 113 » 349.062 
(1) Rentes échangées contre des titres de rente viagère. 
Canrk III — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse. {En miliions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette Mes à des déraissements du Trésor la trésorerie de la dette 
au au 
ter janvier 1960 | Pimisutios Augmentation. 31 décembre 
&e Rentes et obligations amortissables: 
Rentes 3 p. 100 1878, 75 ans.............. 573 (1) 125 » 148 
Rentes 5 p. 100 1920-1950, 60 ans, rembour- | 

12.960 » » (1-2) 390 » 12.570 
Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1948, 60 ‘ans, À 

remboursables à 130 F.................. 6.790 » , (1-2) » 6.712 
Obligations 4 p. 100 1923, 50 ans, rembour- 

5.950 » (1-2) 18 » 5.847 
Obligations 4 1/2 p. 100 19%, 30 ans... 711 » » (1) » 681 
Rentes 3 P. 100 1942, 6) ans et 2 mois... 3.444 » » (TZ 15 » 3.429 

ntes 3 4/2 p. 100 1942, 60 ans. .…........ 7.741 » 46 , 1.38 
Obligations 3 1/2 p. 100 mai, juillet et 

octobre 4983, 90 5.346 » (1-2) 188 | 5.18 
Obligations 31/2 p. 100 février 1%4, 30 ans. 2.724 » » 27" © » 2,616 
Rentes 3 p. 100 1945, G0 ans et 3 mois... 23.599 » » (1-2) EE » 23.90) 
Emprunt libératoire 1948, 40 ans.......... H.M46 8.30 3.633 3) 2.73 » 84.341 

2° Obligations émises par le Crédit national 
pour le compte de l'Etat: 
DD 11.496 s » (1) 135 11.361 
3 1/2 p, 100 février 1942, 50 ans et 3 mois. 5.203 » » (1) 61 » 5.142 
3 1/2 p. 100, octobre 1942, 50 ans et 3 mois. 6.288 » » (1) 71 , 6.217 
3 1/2 p. 100 1943, 50 ans et 3 mois........ 6.402 » » (1) 70 » 6.392 
3 p. 100 juillet 4945, 50 anS......oo.sssoese 21.441 » » (1) M2 » 20.969 
3 p. 400 juillet 1946, 50 32.602 » » (4) 38 32.34 
6 P. 100 1950, 30 ans » » 24.750 » (4) 2.433 27.183 
8° Bons amortissables émis par la caisse na- 
tionale de crédit agricole: 
& D. 200 1995, D ANS... 1.07 5 , (4) » 961 
&e Obligations de la caisse autonome d'amor- 
tissement : 
4 1/2 p. 100 1929-1919, 40 ans.............. 4.99 » » (1) 156 » ; 4.841 
4p 100 1941, 50 ans et 3 26.314 » (#2) 415 25.809 
31 p. 400 1943, 45 ans... 8.544 » (4-2) Mi » 1.48 
be Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 
M7 » (1) 219 » 2.92% 

5.075 » » 4) 147 » 4.958 

3 /2 p. 2.827 » » {1} 39 » 2.735 
Totaux .074 8.380 7.453 2.433 314.03 
(1) Amortissements. 
(2) Dont titres échangés contre litres rente via ère: 1920-1950: 12; 1,2 1933-1948 : 4 2; 3 0/0 1942: 8; 
6 1/2 0/0 1942: 28; 3 1/2 0/0 1943: 8: 3 1/2 0 : 3 0/0 1945: 28: 4 0/0 491 C. A.: 24: 3 4/2 0/0 hs C 


(3) Titres repris en payement de rois de matt: 1.20; Utres admis en libération des souscriptions aux os de financement 
d'équipement rural: 1.508 


(4) Prime d'émission, 254 lots à attribuer: 2.183. < 


| N 
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Care IV. — Dette remboursable par annuités. !En millions de francs.) 
MOU\EMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté 
CATÉGORIES D'ANRUITES de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. de ls dette 
au su 
fer janvier 41950 Diminution. Aug meulution 31 décembre 190. 
ita! tant dû sur les annuités remises 
des dépôts et consignations en 
contre-parlie des préts consentis par elle 
our l'application des diverses lois relatives 
AU institutions de crédit social: 
Loi du 47 juillet 1934 et décret du 11 sep- 
tembre 1931 (plan Marquel)............. 2.464 » (4) 1% $ 9.729 
Hahitations à bon marché...... 7.424 » 15.265 4) 382 » 22.307 
| Crédit immobilier. ......... vas 8.506 » 4.85 (1) 285 » 
Fonds commun du travail (H. B. M. 
Habitations à bon marché améliorées... 346 » » (1} 23 » 48 
Lovers MOYENS. 256 » » 4) 24 25 
Adduction d’eau potable et réparation de 
chemins 300 » (4) 22 » 
Electrification des campagnes. 8410 14) 26 “64 
Sinistrés du 385 » 14) 46 : 
Crédit agricole: 
Moyen ee 123 » » (1) 23 » 100 
| Long 248 » » (1) 91 997 
Equipement rural à long terme....... RER 969 » » (1) 24 » 915 
Organisation et assainissement du marché 
de la viande............oss-es0s se so. 6 » » » » 6 
prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 
1.690 » » (4) 60 » 4.630 
Amélioration du logement rural..,.... 261 (4) 97,1 
| Travaux de circonstance........... 436 » » 416 
Capital restant dû à la caisse des dépôts 
et consignations au titre de l’amortissement e 
d'une somme équivalente à celle: 
a) Des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1912 
rachetés en Bourse par cet étaiblisse- 
ment 436 » » 4) 13 » 93 
b) Des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises 
aux Etats-Unis et cédées au Trésor par 
cet see 249 (1) 7 » 242 
c) Des obligations des emprunts exlé- 
rieurs 4 p. 100 et 3 3/4 p. 100 1999 et des 
rentes 3 100 1912 cédés 
au Trésor par cet établissement........ 1.013 » ( 
d) D'un prêt de 4 milliards consenti à 
l'Etat (décret du 4 mai 1913)..........., 2.518 » (1) 9,9 2.959 
e) D'un prêt de 10 milliards consenti à Su 
l'Etat (décret du 20 mars 1945)........ 9.006 » » (1) 9: » 8.767 
l'Etat (décret du 7 septembre 1955)... 10.948 » 
9) Des obligations du Trésor 4,30 p 100 
gs soixante ans (décision 
h) Des titres amortissables en 5 ans remis 
de bons du Trésor rem- 
ioursés par anticipation........... 25.000 » 
1) Des obligations du Trésor 5,30 p. 400 = 
amortissables en 20 ans....,........... » 4.000 
8e Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les prûèts consentis par cet élablissement 
aux départements et communes des Bou- 
chesdu-Rhône et du Vaucluse. (Loi du 
25 juillet 5 » » 1 
4e Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les subventions aux communes directe- 
ment atteintes par des événements de 
guerre. (Loi du 4 octobre 1919.)........... 60 5 » (4) 5 5 15 
Capital correspondant aux titres d’annuités 
remis aux sociétés ayant consenti des prêts 
(La — à bon marché. 
6 Capital restant dû à diyerses collectivités 106 
sur les annuités attribuéeS en payement de 
national. i du 2939.) 416 » 1 7 » 
7e Capital restant dû à diverses collectivités 
ur les annuités attribuées en de 
subventions pour des travaux d'équipement 
rural ........, 8 5 87 ‘4) 4 5 
& Capital restant dû sur les emprunts Ccon- , 
tactés auprès du Fonds commun du travail 
ar l'office national des combustibles 
# Capital restant dû à divers sur les titres “4 
d'annuités 3,25 p. 400 19%4, amortissables en 
| 0 ans, émis en application de la loi du 
27 mars 6.53 (1) 1.224 » 5.219 
A reporter. 497.425 » 24.177 8.393 213.209 


Amortissements, 
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MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUA 
CATÉGORIES D'ANNUITES de is deite | ou à des décaissements du Trésor. Nu la trésorerie de la detts 
fer jaavier 1950 | (gécaissements). ‘ensaissements). Augmentation. | 31 décembre 1x4, 
ses 
197.425 » 941477 8.393 213.209 
40° Capital restant dû sur les obligations ou 
parts bénéficiaires remises aux an:iens 
a’lionnaires 
a) be la Banque de France........ sois 4.566 » » (4) 269 » 4.297 
b) De la Banque de l’Algérie......……. so. 850 » » (1) 50 » 800 
c) Des autres banques nationalisies. 11.266 » » (1) 239 » 11.027 
die Capilal restant dû sur les parts bené- 
ficiaires remises aux anciens actionnaires 
des socitlés d’assutances nalionalisées..... 6.114 » » (1) 124 » 5.9% 
d2° Capilal restant dû à divers sur jes litres 
d'annuilés trentenaires délivrés en paye- 
ment d'indemnilés pour dommages de 
guerre, ‘Loi du 31 juillet 1920.)...... 2.410 » » (4) 152 e 1.98 
d3e Capital restant dû sur les unis obli- 
galaires émis par les groupements de sinis- 
trés. (Loi du 30 mars Go. 184 21.911 4) (5) 1.074 85.32 
Capilai restant dû à divers attribütaires 
d'injeunilés de dommages de guerre pour 
indemnités d'éviction. {Loi du ?6 août 1948.) » 
Capital restant dû au titre de l'amor- 
tissement des emprunts contractés par jes 
de navigation subventionnées 
QU. 2 2.337 » 
déo Capitw restant dû au titre ‘de l'amor- 
tissement des emprunts du gouvernement 
général de l'Afrique équaloria!e française: 
autorisé par Ja loi du 
unt aulorisé par la loi du 13 juil. (1) 1 
c) Em @ant aulorisé par l’article 257 de Ja 
loi de finances du 13 juillet 195 et rézle- 
menté par la loi du 15 septembre 19%. 213 » » (4) 4 » . 229 
d) Emprunt de conversion 3,:0 p. 100 1915 
d'une tranche de l'emprunt autorisé 
par la loi du 13 juillet 1914............. 20 0] » d) 1 » 49 
e) Emprunt de conversion 3,70 p. 100 1945 
de l'emp- unt 5.30 p. 100 1939......... co » » (1) 3 
Capital restant dû au titre de l'annuité 
servie à la Compagnie franco-espagnole du 
de Tanger à Fez. {Loi du 
Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer français ou à des cem- 
pagnies d'intérôt secondaire sur diverses 
annuités remises aux compagnies de che- 
mins de fer: 
Annuités aux compagnies de chemins de 
fer pour d'intérèts de 1871- 
8 » 5 2 » 6 
Annui tés à la compagni e des ‘chemins de 
fer P.-L.-M. (Loi du 18 février 189%.).... 17 » » (4) 2 » 45 
Annuités à la compagnie des chemins de 
fer du P. ©. pour les lignes échangées 
entre elle et l'Etat.............o.ce er 15 » » » » 45 
Annuités aux compagnies de chemi ns de 
fer ‘subventions et avances)............ 219 » » (4) 28 » 21 
d9 Capital restant dû au titre de la part 
d'amortissement incluse dans les annui- 
tés servies aux réseaux secondaires de che- 
mins de fer d'intérêt général............ sé 259 » » 4) 4 (4) 3% 293 
29e Capital restant dû à la Société nationale \ 
des chemins de fer français sur les conven- 
tions de 1883 et postérieures 
Avances en argent et en {ravaux: : 
Antérieures au 31 décembre 1937........ 4.548 » 2) 4167 
Postérieures au 31 1937....... 67 » » 2 58 
Insuffisances d'exploitation des services 
25.628 , (2) 556 %.0% 
gio Capital restant dû au ütre de la part du 
Trésor public dans l’amortissement de la 
dette des grands réseaux de chemins de fer 
qui doit être progressivement prise en 
charge dans le compte d'exploitation de la 
Société nationale des chemins de fer fran- + 
çais (conventions des 31 août 1937 et 9 sep- k F 
Totaux 316.917 » 49.197 43.231 3.440 36.83 


4) Amortissements. 

co Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer français. 

(3) Prise en charge de 98 p. 400 de l'emprunt de 400 millions contracté en 4950 par la Compagnie franco-espagnole du chemin 64 
fer de Tanger à Fez et garanti par l'Etat. 

(4) Rectification d'écritures. 

(5) Prime d'émission ou de remboursement, commissions et frais divers. 


À 
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Canrx V — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUA TION 
correspondant à des encaissements n'ayaut pas affecté 
de la dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie 
au au 
Diminution A 2entation 
fer janvier 1950 be ds Diminution Augmentation 31 déecmbre 1950. 
(décaissements) (encaissements). 
pons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
LEE EEE EE 102 » » 102 
ousctions de la Caisse autonome de la 
détense nationale 5 p. 100 1938-1943 rembour- 
sables au pair le 15 mai 4.165 » » (2) 424 » 4.041 
Bons des postes, télégraphes et téléphones 
12 p. 100 1990, 40 » » (4) 6.024 6.024 
mitres à 2, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
nome de la reconstruction pour le rèzlement 
de certaines indemnités de dommages de 
ŒUETTE (4) 35.460 » 18.643 (3) 8.316 » 45.787 
Bons du Trésor à 3 mois renouvelables, remis 
à la Banque de Syrie et du Liban..........., 800 900 400 s » , 
Totaux. 40.527 900 48.743 - 8.440 6.021 55 054 


(a) Pons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
année, ils peuvent être remboursés, sous certaines conditions, suivant un barème établi à cet effet, 
Dont 4.376 millions de titres émis avec jouissance de l'année 190. 
() Amortissements: 422; obligations échangées contre des titres de rente viagère: 2. 
(3) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l’article 11 de la loi du 31 décembre 1948. 
(4) Emission de bons. 


Care VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. {En millions de francs) 
| MOUVEMENTS MOUVEMENTS | 
SITUATION | SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté | 
de detle du Tré de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
au au 
: Diminution Augmentation 
fer janvier 1950 Dimirution Augmentation | 91 déecmbre 1050. 
(décaissemente) (encaissements) 

Bons d'épargne à 4 ANS... 458 » (4) 
Bons de la 28.553 44.351 » (2b) 2,290 » 11.992 
Bons de la reconstruction. oo 18.015 1.174 (2 a) 6.651 618 (3 b) 6 16.850 
Bons du Trésor à intérêt progressif............ 62.272 56.173 (2a) 93.732 |(2) 3.075 (3 b) 56 96.512 
Bons du Trésor À 2 ANS... | (A) 521.308 (2a) 430.52 | 687.991 
Dons du Trésors 106.673 464,929 224) 109.311 lo) 4.971 (3) 3.999 103.782 
Bons oninaires du Trésor de 75 à 105 jours... | (A) 29.175 \ 84.777 | 20.492 

Traites émises en règlement de dépenses 

PUBLIQUES 183.297 487.905 (2a) 160.934 a) 341 » 16.95 
Totaux 949.285 729.596 885.927 | 41.325 4.219 1.098.514 


(A) Rectifications faites à la suite des contrôles de fin d'année. 

(4) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949. 

a) Emissions de décembre 1949 dont le produit a été versé au Trésor en 19%: bons de la reconstruction: 7: bons du Trécor à intérêt 
ngressif : 36; 2 ans: 122; 1 an: 380; 75 à 105 jours: 158; traites: 34; b) valeurs échues restant à rembourser au 21 décembre 1950: 
20 + 641 + 3.039 + 4.311 — 10.981. 

w (3) a) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949: 33%8; b) émissions de décembre 1950 dont le produit a 4146 versé au 
ésor en janvier 1951: bons de la reconstruction: 6; bons du Trésor à intérêt progressif: 56; 2 ans: 67; 1 an: 357; 75 à 109 jours: 207, 
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Cavng Vi bis — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs) 


SITUATION ECHEANCES 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
au 31 décembre 1950 19:50 4951 95? 
voir cadre VI: Les 1303 
— — — — = 
Bons de la Libération 11.902 8.107 3.795 
Bons de la reconstruction 15.50 » 6.947 » 097 6.616 
Bons du Trésor à intérêt progressif 96.812 53.307 453.445 » 
du Trésor à 2 657.291 250.826 420. 565 
Bons du Trésor à 1 108.782 108,782 » 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 109 jours... 20.1n » 20.492 : » 
Traites émses en règlement de dépenses 
publiques ......-- 156.380 » 156.385 » » 
TOLAUX 00 0 1.098.514 610.206 481.662 6.66 
1.092.514 
—— | 


‘) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la Hibération sont remboursables, au gré du porteur, après un délai de six mois, 
à compoter de leur date d'émission: le tableau ci<lessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 
« (2) Les bons de la reconstruction sont admis en souscriplion aux obligations des groupements de <inistrés. 
%) D'une durée de dix-huit mois au maximum, les bons du Trésor à intérêt progressif sont remboursables, au gré du porteur, après us 
délai de trois mois, à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 


Cannk Vi] — Dette envers les banques d'émission. (En millions de francs.) 


MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA 
DÉSIGNATION correspondant des encaissements n'ayant pas affecté 
ou à de: décaissements du Trésor 1: trésorerie e la dette 
des différentes calégories de dette 
janvier 19H Diminu lion Augmentation 31 déecmbre 1958 
décaiséerients). encarssemonts). 
Avance permanente de la Banque de France 20.000 » » 50.000 


Avances provisoires de la Banque de France: 
ai Conventions des ?9 seplembre 1938, 

février 1940, 9 join 1440, juin 1941 

21 juin, 23 septembre et 12 novembre 

b) Conventiuns des 2» août, 29 oclohre, 
12 et 30 cé’embre 1910, 20 février, 

20 avr, 10 49 jui: 11 septembre, 

97 novembre et 26 décembre 1941, 

mars, 30 avril, 41 juin, septembre. 

19 novembre 1912. 21 janvier, mars, 

8 juillet, 30 septembre et 16 36cembre 

1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1945 426.000 ,» » » » 426.000 


Bons du Trésor pris en charge par ln Caisse 
autonome d'amortissement (conventions des 
23 juin 193 et 7 décembre 1941)............ 5.003 » » » » 5.008 


Bons du Trésor remis À la Banque de France 
en représenlation de l'or belge............ 5.039 » » 5.089 


Bons du Trésor remis à la Banque de France 
“onventions des 11 avril 1946, 24 juin et 


Bons du Trésor remis à la Banque de France 
(convention du 20 février 1913)....,......., 12.000 36.000 24.000 » » » 


Bons du Trésor rernis À la Banque de France 
(convention du 17 novembre 1917)......... * 2.951 ».902 » » 


Avance permanente de la banque de l'Algérie 


Avances provisoires de la Banque de l'Algérie 

et de la Tunisie 
&) Convent ons des 11 mai 199 et 31 dé 
2.000 » » » » 3.000 


Conventions des 21 décembre 191, 


Avanvces de la Caisse centra!'e de la France 
d'outre-mer 


a) Convention du 29 juillet 1943.......... 1.1® 1.12 
b) Convention du fe juiliet 194545.......... 23.967 51.62 26.361 » » 18.69 
TOÏAUX sens 7:1.63? 955.695 853.7: » 671.703 


| 
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11. — DETTE EXTERIEURE 
A — SITUATION EN FRANCS 
Cours des chanceïleries au fer janvier 1930: 4 dollar U. S. A. = 350 F; 1 livre = 950 F, { franc suisse = 84 F; 1 franc belge = 7 Ff 
couronne suédoise = 67,70 F; 1 florin = 92,10 F 
1° Cours des chance “leries au 4er janvier 1950: F. 


{ dollar canadien Cours des chancelleries au 13 novembre 192%: 525 F. 


Cabre VIIL 


— Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en 


Bourse. {En millions de francs.) 


MOUVEMENT: MOUVEMENTS 
corre-pondunt à des ercaissemente n'ayaut pas affecté SITUA TION 
e la dette à des décaissements de 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS # ou à des décaissements du Trésor la trésorerie e la dette 
au 
Dimiputioe Augmentat: 
Dimioution Augmentation 31 embre 1950, 
Emorunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas el , [ 
EEE EE 12.961 » » (4) xx) 14.064 
TolAUX 41.961 » » xx) 14.064 
Amorlissements 
Canne IX — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
| 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à d’: encaissements u'avanl pus affecté SITUATION 
e & rés 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS # ou à des décuissements du Trésor la trésorerie de la dette 
Diminution Aug lat 
fer janvier Diminution Augment:tion 31 acembre 1956 
Cijital restant dù sur les avances consentie: 
au Gouvernement français par l'Export- 
Impo:(- ank : 
a) Lonvention du 4 décembre 1915........ 171.582 » » 4) 6.17 165.465 
b) Conventon du 13 juillet 4916.......... 221 » 227.700 
Contrat du 28 ectobre 4948. 60.200 » » 60.200 
Capiti pr dù au gouvernement des Etats- 
buis au titre du règlement définitif en 
matière de prét-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
Capital resiant dû au litre du crédit consenii 
par les Etats-Unis d° Amérique pour l'acha: 
dé be meubles en surplus silués sur le 
lerriloire des Etats-Unis (accord du 11 mars 
MS) comes » » 1.499 2) 459 1.958 
Capital restant dû au titre cu crédit ‘consenti 
eu £o “ernement français par le gouverne- 
ment britannique {accord du 3 décem nbre 
98.663 » » 1) 7.998 » 60.665 
Cantal restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p 100 
contracté par le Crédit national auprès de 
la banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le 87.500 » 87.500 
Capital dû à la commission maritime 
des L'ats-Unis pour l'achat de navires...... 46.676 (4) 1.169 15.507 
Capita stant dû au titre du crédit consenti 
au £ francais par le gonverne- 
ci. nad'en (accords des 9 avril 1946 et 
août 1947). R.120 » 1 2.831 (2 h.141 76.439 
restant dû au titre du ewdit cunsenti 
au golvernement francais par le 
ment de la Nouvelle Zélande. (Loi du 10 sep- 
tembre EP EEE 4.222 » » 1.822 
Cäpitai restant dû sur ies emprunts contractés 
“4 rés de banques américaines (contrat du 
ctobre 4949)........ 40.500 21.000 10.495 » (2 45 » 
capi al restant dù sur l'emprunt contracté 
auprè s de banques eméricaines (contrat du 
17 août 1950) » 69.%0 (2) 20 70.000 
il restant dû sur les emprunts contractés 
l'étrang iger .par les groupements de æ#inis- 
Totaux 992.565 21.000 82.510 18.415 4.CC9 4.030.129 
(4 


1) Amortissements. 


=} Perte de change. 


Prime d'émission, commissions et frais divers. 


La 
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Care X._ — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. En mullions de francs.) 
SITUA LION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des eacaissements n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie e la dette 
au 
ter janvier 4000 | aissements). (encais-ements). Diminution Angmentation. | âécembre 199 
Emprunt 3 3/1 p. 100 1929, 6 ans, aux Pays- 
Ras et en Suisse (1) 912 ‘2) 912 
Emprunt auprès de la Federal Reserve Bank . 
(convention du 17 novembre 1917)......., 15.74) 5.735 (3) 15 » 
Bons du frésor à 1 an à garantie or.......... 120 420 D 
Emprunt auprès de banques arnéricaines 
(contrat du 17 août 1950)... 8.70 « 17.198 (4) 2 8.75% 
Bons du Trésor à 3 ans remboursables en cou- 
Bons du Trésor souscrils par la Banque des 
règlements » 17.211 19.242 » 2.031 
Bons du Trésor à vue remis 4 la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le déve 
Bons du Tré-or à vue remis au fonds moné- 
taire international 135.530 9.750 61.77 » 487.550 
174.575 51.566 411.0°0 1.820 914 233.183 
fa) Detie exizible en francs, mais assortie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux 
eccords de Bretton-Woods). 
(1) Amortissements: 1471; valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950: 411. 


2) Valeurs échues restant à 
(3) Bénéfice de chance. 

(4) Perle de chauzge, 

Amoriissements, 


rembourser au 31 décembre 1949, 


Il bis 


DETTE EXTERIEURE 


B — SITUATION EN DEVISES 


A. — Situation de la 


cette en dollars U. S. À. et canadiens. 


SITUA LION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SLTUA LION 
de correspondant à des eacaissemente n'ayant pas aflecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS d ou à des décaiscements d1 Trésor la trésorerie “ 
i 
Capital restant dû sur ‘es avancez: consenlies 
au Gouvernement français par !'Export- 
Import ‘Bank 
ay Convention du décembre 19:5........ 490.231 500 » » 1) 18.324.000 471.900. 500 
b) Convention du 13 ju.llet 1946.......... 6.4).000 .000 » » » » 650 .000.000 
Contrat du 28 octobre 1948. ............. 172.000 .000 » » » » 172.009.000 
Capital restant dû au gouvernement des Eluts- 
Unis au titre du règlement détinitif en 
matière de prèlt-bail, d'aide réciproque, de “ 
surplus militaires et de créances de guerre 
28 mal 635.720 950 » » » 685. 720.960 
Capital restant au titre du crédit consenti 
par les Elals-An:s d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
territoire des Elals-Unis (accord du 11 mars 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 0 100 
contracté par le Crédit national auprès de la 
Banque internationale pou: la 
250 .000 .000 » » » » 950.000. 000 
Capital restant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l'athat de navires... 47.615.800 » » (1) 3.339.759 » 44.306.050 
Capital restant dû au titre du crédit con<enti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien ‘accords des 9 avril 1916 et 
Emprunt auprès de la Federal Reserve Bank 
{convention du 17 nove mbre 45.000 .000 45.000 .000 » » 
Capital restant dû sur les emorunts € ontrartés 
auprès de banques américaines (contrat du 
Capital restant dû sur les emprunts contrac- 
tés auprès de banques américaines (contra 
du 17 août » 225.009 .000 » 995 .000.009 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
à l'étranger par les groupements de sinis- Le 
2.607.201 .250 105.000 .000 261.650.334 20.123.750 » 2,733.797. 
(1) Amortissements. 


- 
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B. — Situation de la dette en livres. 


SITUATION MOUVEMENTS MO: SITUA 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas alfecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de ls dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
fer janvier 1930 Dininution Augmentation 31 décembre 1950 
= 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
‘au Gouvernement français par le Gouverne 
ment britannique (accord du 3 décembre 
1916) ee 199.676.581 (1) 8.161.491 92.515.000 
restant dû au litre du crédit 
au Gouvernement français par le Gouverne 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- 
temhbre 4.919.962 » » 4.919.962 


(4) Amortissements. 


£. — Situation de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou 


dollars. 


— Dette évaluée en trancs suisses. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


MOU\EMEN\NTS 
correspondant à des encaissements 
ou à des décaissements du Irésor 


MOUVEMENTS 
n'ayaut pas  aflocté 
la tré-orerie 


SITUATION 
de la dette 


au 


fer janvier 1950 (décaissemente). Diminution Augmentation 31 décembre 1950, 
Emprunt 3 3/4 p. 100 199, 6 ans, aux Pays-Bas 
et en Suisse » 1; 78.914.004 |(2) 78.914.004 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas 
et en SUISSE. ses e 184.735.265 » 31 11.108.695 173.696 570 
à 


(1) Amortissements: 40.739.694; valeurs échues restant à rembourser au 21 décembre 195: 


(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 41919. 


(3 Amortissements. 


28.171.310. 


| 
D. — Situation de la dette en couronnes Suédoises. 
SITUA LION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS e js ette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
au 

ter janvier 1000 (décaissements). (encaissements . Diminution Augmentation 31 décembre 190, 
Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- 
ronnes 46.165.700 » » (1) 13.190.200 » 92.955.500 


Amortissements 


E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d’une garantie de change. En nilions de troncs.) 
SITUA LION MOUVEMENTS MOL\EMENTS SITUA LION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 8 la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de 14 dette 
au ——— — au 
Diminution augmentation 
fer janvier 1950 Dimiau!1on Augmentation 31 décembre 19% 
Bons du Trésor à un an à garantie or... 120 120 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des 
règlements » 47.211 49.949 2.021 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- x 
la reconstruction et le déve- 
d— du Trésor à vue remis au Fonds moné- caisse 
Totaux 455.700 27.081 93.582 » » 292.991 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la seizième semaine du 14 au 20 avril 1951. ‘En milliers de francs.) 


NATURE DU TRAFIC 


Bagages CONSIBNE. 
Colis postaux, petits COLIS. 
Marchandises (délail el wagons).......... 


Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 


IFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1951 1950 
1951 1950 
12) (3) (4 ô: (7) 
1.184.370 1.436.285 » » 251.915 7,5 
22.140 30.598 » » 8.458 97 6 
210.270 34.905 19,5 » 
4.664.680 3.167.660 4.497.020 47,3 » 
6.081.460 4.810.508 1.270.952 26 ,4 : » 


JI. — Evaluation des recettes au 20 avril 1951. 
RECETTES RECEITIES TOTAL RECETTES] DIFFERENCE EN FANVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du 1 du du du 1951 1950 
2 février 20 avril 20 avril 20 avril En valeur Pour- En valeur Pour- 
1951 1951. 4951 1950 absolue ceutage u“bsolue centage. 
4 13 (4 6: (7) 8 9 
Voyageurs 9.071.145 9.318.790 18.389.895 47 874.37 513.520 2,9 = 
Bagages et 156.673 163.910 320.613 316.930 96.317 1,6 
Colis postaux, petits colis. 1.433.538 1.412.330 9,845 9 607.813 938 055 
Marchandises (détail et wagons).......... 33.584.237 30.023.910 63.608.147 49.702.359 13.905.788 98 ; ” 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 44.245.593 40.918.930 85.164.523 70.531.477 14.633.046 20,7 » « 
imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, PIERRE CASSAGNEAU. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Dersiers | 9 10 mai 1951 Derniers | 19 mai 1951 
| 
pren DEVISES Cours cos Cours DEVISES Cours 
cotés | relevés relevés coté: relevés 
Bour<e sprès avant Cours en Bourse -Beure après avant [Cours coté- en Bouree 
| Bourse Bourse | Bourse Bour-e | 
| 
9 95 | Etets-Unis dollar)...| .... .. 805 .. | Suisse 11 francs)... 
75 | 464 20 | .... Côte F<e Je: Somaiis 


——— 
| 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
ACTIF 2 MAI 1951 26 nn. 


Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements...,...e..o.es 


Avances au Fonds de stabilisation des changes 
Bon au Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (2}).....sosossssesvsesessssesssse 
Avan:es provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 acût 1940 au 20 juillet 1944 (4).s...oorse 
Avances provisoircs à l'Elat (5)... 


Portefeuille d'escermpte: 
Efllets esc omplés sur 295.714.4127.994 
Effets escomptés sur 80. 
Effets garantis par l'office des céréales 20.339. 
Effels de mobiüiisation de crédits à moyen 04.462 


Rentes pourviuces d'affectations spéciales 


Divers 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Bulets au porteur en 


Comptes courants crédilteurs: 
Comple courant 9.760.362 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........  26.941.096.178 » 
Comptes courants des banques et sacasnes financières fran- 


\ 


173.614.772.346 » 


3.471.680.089 » 
92.613.457.414 » 


142.900.000.000 » 


5.039 .250.892 
5.000.537 .354 
50.000.000 .000 
426 .000 .000 .000 
154.800.000 .000 


380.795.772.279 » 


173.495.609.763 


3.502.257.380 » 
14.645.323. 161 


110.900.000.000 » 


5.039.250.892 

5.002.537.3%54 
426.000 .000 .000 
459.700 .000 .000 


» 


190.092.097.450 141.920.897.22 » 
94.64 547.560 16.045.785.000 » 
8.354.774.209 » 52138. 486.805 » 

» » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.750 » 112.980.750 » 
31.182.077.458 » 
17.890.817.154 » 17.920.928 314 » 
1.841.730.213.308 Fr. Fr. 


1.630.513.262.85 » 


181.290.803.248 


1.597.678.476.730 » 


Autres comples courants et de dépôt s de fonds ; dispositions et 

autres engagements à VU... » 


ff! (Convention du 27 juin 1949 
(2: (Conventions des ?3 juin 192 et 7 décembre 19314). 


& ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1873, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
29 iécembre 1911 20 décembre 1918 et 23 juin 1923, convention du 12 uovembre 1938, décret du 
12 novembre 193%, convention du ?7 mars 1947, loi du 29 mars 1947: 


(4 :Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1944, 
21 janvier, 31 mars, X juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944; 


@ (Convention du ?9 -eplembre 1933 approuvée par le décret du + septembre 4939, eonvention du 
29 février 1910, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
de dvret du 9 juin 1010, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 21 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 


le décret qu fer octobre 1947: 
6 Loi du 15 soût 1936. décret du 29 juillet 1999 loi du #9 mal 1944). 
Mécret du 17 juin 1939 


M (loi du 17 mai 1X34, décrets des 27 avril et % mai 1548, lol du 9 juin 485. 
‘Lois des Q inin et 17 novembre 1897). 
Loi du 17 mai décrete des 27 avril et 2 mai 1548, loi du 9 juin 1859. 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
BAUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte LELLL EL] 2 1/2 
Avances sur titres. rounecssigerses 3 3/4 on 
Avances À 30 2 1/3 


Achat des effets 


l'échéance n'exc 


pas trois 


mois 21/3 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute Rp quaut à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie d'Assurances Générales contre l'incendie et les Explosions 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 - 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 


SIRGE SOCIAL: A PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
Registre du commerce. Seine 49027. 


uiste des 6.000 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1951 
remboursables à partir du 1° juillet prochain, au siège de la 


compagnie. 
51.00 à 60.000 inclus. 


Numéros sortis aux précédents tirages. 
31 mars 1%8: 6.001 à 12.000 inc'us. 
3 mai 1948. 138.00 à 144.000 inclus, 
2 mai 1949: 150.001 à 156.000 inclus. 
2 mai 1990: 186.001 à 192 000 inclus. 


Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 250 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGR SOCIAL: A PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
Registre du commerce: Seine 39082. 


Liste des 4.800 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2? mai 1051 et 
remboursables à partir du 1° juillet prochain, au siège de la 


compagnie, 
230.401 à 235.200 inclus. 


Numéros sortis aux précédents tirages. 
31 mars 1948: 48.001 à 52.800 inclus. 
3 mai 1948: 96401 à 14.400 inclus. 
2 mai 149: 20.601 à 206.400 inclus. 
2 mai 1950: 211.201 à 216.000 inclus. 


COMPAGNIE D’'ASSURANCES GENERALES 
ACCIDENTS, VOLS MARITIMES, RISQUES DIVERS, REASSURANCES 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 87, RUE D£ RICHEIIEU 
Registre du commerec: Seine 49028. 


Liste des 911 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1951 et 


remboursables à partir du 1” juillet prochain, au siège de la 
Compagnie. 


20.043 à 21.853 inclus. 


Numéros sortis aux précédents tirages. 


M mars 1948: 4.551 à 5.460 inclus. 
3 mai 1948: 30.964 à 31.874 inclus. 
2 mai 1949: 10.922 à 11832 inclus. 
2 mai 1950: 39.163 à 40073 inclus. 


LE PHENIX-ACCIDENTS 


Compagnie française d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et risques de toute nature. 


SIÈGE SOCIAL: 43, RUE LA FAYETTE, PARIS 


Liste des 400 parts bénéficiaires sorties au tirage du ? mai 1954, 


remboursables à partir du 1e juillet prochain, au siège de la compa- 
gnie, au taux de 2.333 l'unité: 4.004 à 4.400 inclus, 

Numéros sortis aux précédents tirages: 31 mars 1918: 801 à 1.200 
inclus. — 3 mai 1948: 13.601 à 16.000 inclus. — 2 nai 1919: 5.201 à 
5.600 inclus, — 2 mai 19%: 7.601 à S.000 inclus. 


Compagnie Française du PHENIX-INCENBIE 


SIÈGE SOCIAL: 99, RUE LA FAYETTE, PARIS 


Liste des 5.389 parts bénéficiaires sorlies au tirage du ? mai 1951, 


remboursables à partir du fer juillet prochain, au siège de la compa- 
gnie, au taux de 1.059 F l'unité: 91.614 à 97.002 inclus. 
Numéros sortis aux précédents tirages: 91 mars 
269.169 inclus. — 3 mai 1948: 219.570 à 220.959 inclus. - 
86.225 à 91.613 inclus. — 2 mai 1950: 187.290 à 188.619. 


251.080 à 
2 mai 1949; 


Compagnie Française d'Assurances sur la Vie « Le Phénix » 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUE La FAYETTE, PARIS 


Liste des 2.400 parts bénéliciaires sorlies au tirage du ? mai 19%, 
remboursables à partir du fe juillet prochain au siège de la compa- 
gnie, au taux de 1.235 F l'unité: 62.401 à 64.800 inclus. 


Numéros sortis aux précédents tirages: 91 mars 1948: 58401 à 
40.800 inclus. 3 mai 1948: 81.601 à 84.000 inclus. — ? mai 1949: 
4.801 à 7.200 inclus. — 2 mai 1950: 52.801 à 55.200. 


ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2) MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE BAUDIN, LEVALLOIS-PERRET (SriNE) 
Registre du commerce: Seine ne 1341503. 


Obligations 4 1/4 0/0 1912 de 2.000 F. 


Neuvième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 4e juillet 1954, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 


au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore préosntée 
au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES | 
des de rembour- des de rembour- des de rembour« 
titres. | semest. titres. sement. titree. sement. 
GS5 47 2.106 46 4.73 47 
1.231 47 4.151 47 6.728 43 


Les amortissements des années 41944, 1948 à 190 ont été couverts | 
par rachats en Bourse. 


| 
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L'UNION 
Compagnie d'assurances contre l'incendie, les accidents 
et risques divers. 
FONDÉE EN 
Entreprise privée régie par le décret loi du 14 juia 1938. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DO0 MILLIONS DE FRANCS 
DIVISÉ EX 100 0X) ACTIONS DE 9.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 9, PLACR VENDÔME 
Registre du commerce: Seine n° 30%. 


Parts bénéficiaires (loi du 23 avril 1946), 


Cinquième tirage du 2 mai 191. 


Liste des 2.099 parts remboursables à 4.100 F 
sorties au cinquième tirage d'amortissement, le 2 mai 1951. 


1 à 2.099 série). 


Numéros des parts sorties au tirage du 3 mai 1948 
et non remboursées. 
67.17% À 67.178 (6) — 67.357 el | à 63.637 (8) — 68.795 et 68.796 (2) 
67.710 et 67.711 (2) | — 69.017 à 69.019 (3) — 69.051 
GS.401 et GS.402 (2) | à 69,060 (10). 
GR. 01 2) 68.699 : 
Numéros des parts sorties au tirage du 2 mai 1949 
et non remhoursées. 


02.973 et 92,974 (2) — 92.383 | el 93.052 (2) — 93.059 à 93.062 (4) 
— 92,702 à 92.704 (3 92,753 et | — 93.081 — 93.149 et 93.150 (2) — 
02,754 (2) — 02.06% à 92.963 (3) | 93.210 à 93.221 (12) — 93.659 et 

02,06 à 92.971 (1) — 92.081 et | 93.660 (2) — 94.013 À 91.053 (41) 
92.982 - 02.989 à 93.010 (22) - 94.037 À 94.066 (10) — 94.09 
— 93.01% à 93.028 (16) — 193,091 et 91.09 (2) 


Numéros des parts sorties au tirage du 2 mai 1950 
et non remhourseées. 


81.116 81.251- à 85.238 (8) | — S1.921 à S1.828 (S) — 84.848 
— 81.243 à S1.260 (18) — 84.291 | — 81.893 à 81.805 (3) — 84.918 
à 84.295 (5) — 84.525 et 85.326 (2) | à 81.922 (5) — 84.974 et 84.975 (2) 
— 81.344 — 81.487 à 81.489 (3) — 83.070 à 85.078 (9) — 85.126 — 
— 81.558 à 845.56 1) — | 83.260 — 85.653 à 85.658 (4) — 
81,630 à 81.673 (4) si et 85.954 (2) 

à 84.131 (8) — 81.728 et 84.799 (2) 


L'UN 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
DIVISÉ EN 60.000 ACTIONS DE 2.000 F ENTIRREMENT LIBÉNÉES 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 9, PLACE VENDÔME 
Registre du commerce: Seine n° 7766. 


Parts bénéficiaires (loi du 23 avril 1946). 


Cinquième tirage du 2 mai 191, 


Liste des 4.252 parts remboursables à 3.090 F 
sorties au cinquième tirage d'amortissement, le 2 mai 1951. 


195.559 à 199.810 (47e série). 
Numéros des parts sorties au tirage du 3 mai 1948 
et non remboursées. 
119.051 et 119.092 (2) — 119.029 1 (6) — 122.099 à 122.044 (6) — 
à 119.006 (8) — 119.268 à 119.270 | 122,434 À 122.150 (17) — 122.965 


3) — 119.275 — 119.475 — 119.480 | à 199 986 1991 199 457 
120.083 à 120.086 (4) — 120.097 À 
à 120.103 (7) — 120,214 et 120.215 122.502 122,519 à 17.593 (5) 


2) — 120.512 à 120.514 (3) — 
120.662 à 120.683 190,747 | — 122.544 et 122.545 (2) — 122.579 
à 120.756 (10) — 120.764 à 120,767 | — 122.61 à 122.606 (6) — 122.667 
(4) — 120.943 à 120.962 (20) — | à 122.674 (8) — 122.809 — 122.889 
491.472 à 121.481 (10) — 121.491 | à 122.896 (8) — 122.911 à 122.914 


à 121.501 (11) — 121.792 à 121.707 | (4) — 123.152 


Numéros des paris sorties au tirage du 2 mai 1950 
et non remboursées, 

135.729 à 145.743 (45) — 145.937 1 à 146.616 (75) — 116.880 et 
— 149.942 et 149.943 (2) — 1 146.881 (2) — 147.534 et 147.535 
416.023 à 116.026 (4) — 146.138 | (2) — 147.562 à 147.507 (6) — 
à 146.145 (S) — 116.280 et 146.281 | 147.628 à 147.633 (6) — 147.945 à 
(2) — 146.407 à 146.415 (9) — } 147.981 (37) — 118.004 — 148.418 
646.493 à 140.502 (10) — 146.942 | à 118.441 (24) 


* 


ETABLISSEMENTS A. OLIER 
SOCIÉTÉ ANCNYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRravs 


SIÈGE SOCIAL : 
USINES À CLERMONT-FERRAND Dôme) 
Registre du commerce: Clermont-Ferrand no 9060, 


Obligations de 5.009 F 5 3/4 0/0 148. 


Liste des 23 obligations sorties au premier tirage au sort du % 
1954 et formant avec es obligations rachetées en Bourse par k 
société émettrice la totalité de l'annuité à amortir au 15 mai {gg 


102 à 424. 
Ces obligalions seront remboursables à 5.0M F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officie] 4 
9 juillet 1943.) 


MILLION-GUIET-TUBAUTO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A LEVALLOIS-PERRET, 35, RUE 
-Reg'stre du commerce: Seine 4095. 


Obligalions 4 1/4 0/0 de 1.000 F ‘émission 1943), 


Huitième amortissement du 17 décembre 1951. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, & 
société à racheté, sur le marché, les 660 obligations dont l'amortisse 
ment est prévu pour le {er décembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort et les 
660 obligalions rachetées seront annulées. 

Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de ractuf 
en Bourse. 


Fonderies Montupet, Montupet-Primet et C 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 80 MILLIONS DE FRANO 
SIÈGE SOCIAL: 11, DOULEVARD LANNES, À PARIS 
R. C.: Seine no 215920 B, 


Obligations 4 0/0 19% de 5.000 F, 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la lotalité des titres formant l'annuité 
à amortir au fer juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres scrtis au tirage antérieur et n0On encore présentés 
au remboursement. 
Remboursement juillet 1946. 
1.234 1.873. 
Les amorlissements des années 1947 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


Société anonyme des PRODUITS CHIMIQUES de l'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.250.000 F 
Sikck sOoctAL: 98, RUE pe Sèvres, PARIS (7e) 
R. C.: Seine no 147024. 


Obligations 4 1/2 0/0 196 de 5000 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuit 


à amortir au 1% juin 1951. $ 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Seule, l'obligation no 701, amortie au tirage de 1947, reste à rem 


bourser. 
Les amortissements des années 1948 à 190 ont été couverts paf 
rachats en Bourse. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRBCTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 


DérarTEMENT DES TITRES : GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Société des forces motrices de l'Est, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de la 
gociété des forces motrices de l'Est sont informés que cetle der- 
mère, usant de la faculté qu elle s’ést réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à son amorlissement du 
{5 juillet 194. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 


sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


Nos 420 — 2,226 à 2.230, remboursables depuis le 15 juillet 1946. 
Ne 2944, remboursable depuis le 15 juillet 1945. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIREGTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉtanTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
société Union pyrénéenne élettrique. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de la 
société Union pyrénéenne électrique sont informés que cette der- 
mere, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’érnission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement du 
1; juilet 1%1. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 
sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


280 (année de remboursement: 1945). 
4.601 à 4.603 (année de remboursement: 19%46). 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE TAITBOUT, PARIS 
DE ARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 ET 10.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
sociéte Groupement d2 l'électricité. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 et 10.000 F (émission 1942) 


de la société Groupement de Pélectricité, en liquidation par suite 
de sa nalionalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 
21 juin 4946), sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de 
richals en Bourse à son ameortissement du 20 mai 191. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0,0 1942 


COMPAGRARIE BES EAUX DU SUB-EST 


(Anciennement dénommée Societé des eaux du littoral varois, 
puis Compagnie française des eaux.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: USINE À GAZ, ROUTE DE FREJUS, À SAINT-RAPHAEL (VAR) 
R. C.: Fréjus 4144 B. 
TIRAGE DU 23 AVRIL 191 
4o Obligations de F (exr-500 F) G 0/0 1920 (tre franche). 
Liste numérique: a) des 43 obligations sorties au tirage, rembour. 
boursables à partir du 1°: juin 1951 avec le coupon du 1: déècem- 
bre 1951 attaché à 251 F, comporiant outre le capital de l'obligation 
250 F), la fraction de franc reportée des coupons n°s 41 et 42 
mis en payement le fer décembre 1950, soit 0,73 F, le tout arrondi 
au franc supérieur; b) des obligations amortes aux tirages anté- 
rieurs à 1951 et restant à présenter au remboursement. 
NoTa. — Les nombres placés dans la colonne en regard des nurmé- 
ros des titres indiquent l'échéance de remboursement. L 


NUMÉROS nUMEROS | | numéros | ANNÉES 
8 | € 
rembour- des rembour- | rembonr. 
titres. sement. | titres, | sement, | litres. | sement. 
| | 
311 à 280! 6/50 ||1.671 à 1.680! G/51 ||2.809 6/50 
à 4248 ||2-410 12/48 ||3.351 à 3.360! 6/50 
761 à 770! 6/51 ||2-611 à 2.620! à 3.410!  G/51 
1.150 6/50 ||2.801 à 2.806! 6/% || 4.028 à 4.030 | 6/51 
|! | 


20 Obligations de 250 F (ex-500 F) 6 (0/0 1932 {2e tranche). 

Liste numérique: «) des 62 oblgaiions sori'es au tirage, remhour- 
sables à partir du 17 juin 1951 avec le couson du 1 décembre 
1951 attaché à 251 F, comporiant outre le capital de l'obligation 
(250 F), la fraction de franc reportée des coupons nos 37 et 38 
m's en payement le fer décembre 1950, soit 0,75 F, le tout arrondi 
au fran supérieur; b) des oigations amorties aux tirages anté- 
rieurs à 1951 et restant à présenter au remkbourcement. 

NoTa. — Les nombres placés dans la colonne en regard de: numé- 


ros des titres indiquent l'échéance de remboursement. 


NUMEROS | ANSPES | NUMEROS | || numenos | ANNÉES 
| de 
des rembour- | des rembour- || des | rembhour« 
titres. sement. titres. sement. || litres. sement. 
| {| 
4.521 à 1.528 12/38 | 6.361 à 6.310! 6/50 
4.591 à 4.510! 6/51 ||6.821 à 6.810! 6/50 à 8.250! 19/18 
4.741 à 4.790! 6/50 901 à 7 
5.421 à 3.430 6/51 | 1.291 à 7.300 6/51 141 à 8.420 | 
5.991 à 5.933! 12/48 |[7.621 à 7.620! 6/50 |9.002 à 9.005! 12/45 
».994 et 5.995 6/51 8.011 à 8.020! 6/50 19.151 à 9.160 6/91 
| Il | 


Socicté 


anonyme des Etablissements Ed, Jaeger 
SOCIÉTÉ ANONVME AU CAPITAL DE 2%K).000.(4X) DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 2, RUE BAUDIN, LEVALLOIS-PERRET (SRINE) 

Registre du commerce: Seine no 131909. 


srlies à des tirages antérieurs et non encore rembour£ées. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 3,4 0 0 1951 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES NUMÉROS NOMBRE 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS d'obligations 
rembour rembour rembour- des tirages. à amortir 
à 360 37.761 à 800 1%5 72.961 à 3 — 1%1 a 162 
à 1945 6i à 80° 82.681 à 720! 1944 6 — 962 
921 à 360 | 1944 65.121 à 160! 1945 1258 
26.721 À 760 946 5 291 À 240 86.241 à 240 1946 1 . 600 
à 1 65. D 92.991 à 1044 8 — ce 
90.161 à 800 | 1946 69.321 à 360! 1946 || wo à 640! 1944 9 
1.001 à 010! 1945 70.441 à 1945 à 840! 4944 40 — 0 130 
À 41945 72.241 à 2801 194 113.001 à 040! 41946 780 
à 4161 1946 ]1175.977 à 296! 1945 1182.477 à 496] 1944 
109.997 à 179.737 à 1916 191.877 à 896! 1944 Total 
+ 


| 
à 
_ 
par 
| 1 
= 
pat 


4952 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBL'QUE FRANÇAISE 


— 


SOCIETE ANONYME JOSEPH DUBOST 
SOCIÉTÉ ANONYME CAPITAL DE 18.600.090 F 
Sièce À LYON, 539 bis, RUE DE CRÉQUI 
R C.: Lyon B 3275. 


AU 


Liste des 32 obligations de 2.000 F 4 1 2 0 O dite émission 1944 
sorties au septième trage d'amortissement effectué le 25 avril 1951. 


Les nuüméros désignés par le sort sont les suivants: 


157 185 1.190 41.218 41.237 1.247 
31 339 15 3151 1.274 1.314 1.390 1.410 1.438 
571 901! 4.445 1.489 
92) 981 1.087 


Ces obligations sont remboursables à compter du 1er mai 4951, 
coupon du fe novembre 4931, nos 45 et suivants attachés, au 
siège de la Société lyonnaise de dépôts ct de crédit industriel, 8, rue 
de la République, à Lyon, et dans ses agences el succursales. 

Le conseil d'administration. 


Numeros des obligations restant à rembourser. 


ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. 
— 
338 576, 9591 1939 
231 233, 119 158, 604, 1.186 1950 
«1.188 1.227 1.210 


PAPETERIE DE RENAGE 


Rectifieatif an Journal officiel du 27 avril 1951: page 4209, 
4re colonne, Obligations 4 0/0 1953, an lieu ce: « 2.522 el 2.653 », 


bre 


2.622 à 2.633 » 


M. (Pierre-Marie), né le 15 décembre 192 x Versailles, 
demeurant à Ra Maroc), 7, rue du Lieutenant-Revel, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
patronvmique celui de: de la Croix. 


it it 


Collong 


Albert), né le 3 avril 1917 à Paris, domicilié à 
Paris (fer). 186, rue de Rivoli, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, tant pour lui-même que pour son fils mineur Richard- 
Alfred. né le 21 février 1918 à Neuilly-sur-Seine (Seine), à l'effet de 
subs'ituer à son nom patronymique ce.ui de Bersal. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


M. Bergzaisk 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1904 } 


Bt mars 1951. Déclaration À la prélecture de ‘a Martinique. Syndicat 
d'inetiative du Diamant. Bul: élu 'e el réa'isalion des mesures tem 
dant à augmenter, d'une Manière générale, la p'osptrité du Dixà- 
mant; organisation de la région au point de vue touristique. Siège 
Sociai. mairie du P'amant 


41 avril 1951, Déclaration à la préiecture de 
tootballeurs de table. Bal: develiprement 
ver les réflexes et l'adresse. Siège social: 
Paris 


police, Association des 
l'esprit d'équipe, culti- 
rue de Provence, 


41 avrii 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Giné-Photo- 
Cluh do Conflans-Sainte-Honorine, But: faciliter et propager Ja 
connaissan:e, la pratique et l'étude de Ja photographie et de la 
cinégraphie privées par tous les moyens qu'il jugera utiles, tels 
que projections privées publiques, laboratoires, bibliothèque, 
fiimathèque, cot conférences, congrès, travaux techniques et 
publications. Siège social: mairie de Conflans-Sainte-lonorine, 

41 avrii 1951, Déclaration à la préfecture du Finistère. Cercle 


d'escrime de Douarnenez. 
rue des Baigneurs, Douarnenez. 


pratique de Fescrime. Siège social: 


de la Somme, Faniare mun:- 


42 avril 2951, Déclaration à la préfectu 
Cipale d'Hangesi-Sur-Somme. Bul: sol ègr el musique. Sège 
mairie ne 


14 Mai 1954 


11 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le. 
Amicale des écoles publiques de Cheffois. But: conférences 
Siège social: école publique de gärçons de Cheffois. 


Comte 
fêtes 


#4 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer L 
Amis de Lyzel. But: organisation des fêtes du quartier, Siège Social 
39 bis, rue Saint-Martin, Saint-Omer. 


14 1951. Déclaralion à la préfecture de Poiliers. Association 
chrétienne d'étudiants de Poitiers. Bul: améliorer les condilions Spi- 


riluel'es, morales et sociales de la vie -des étudiants. Siège 


Social: 
», rue des ECossais, Poitiers. 


13 avril 1951, Déclaration à la préfecture de la Guade'cupe. Coupé. 
ralive scolaire La Marguerite de l'école mixte de Sainte-Marguerite 
sut: prendre soin da l'école ét la rendre agréable; créer et entrete. 
nir une bibliothèque un muste sco'aire; organiser des fôtes et 
des excursions; resserrer les liens de solidarité entre l’école et Jeg 
jamilles, Siège Social: éco'e mixte de Sainte-Marguerile, le Moue, 


18 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Mantes, Union spor. 
tive d'Aincourt. Bul: pratique des exercices physiques destinés à 
préparer à la nation des hommes robustes et créer entre ses mem. 
bres des liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: salle 
Leroux, Aincourt, 


19 avril 1951. Déclaration à :a préfeclure de po'ice. La Solidarité bre. 
tonne. hRut: association amicale d’entr'aide des Ilauts-Bretons de 
Paris, Siège social: 15, rue du Faubourg-Mcntmartre, Paris. 


19 avril 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Association 
hippique de Nérac. But: manifestations hippiques (raids, {rolling 
concours), Siège social: mairie de Nérac. 


21 avril 141, Déciaralion à la sous-préfecture de Châtellerault, Asso. 
ciation cantonale des Trois-Moutiers des sinistrés de l'ouragan du 
21 fevrier 1951. But: grouper les sinistrés de l'ouragan des communes 
de Morion-Raslay-sais et les aider financièrement. Siège social : 
saarie de Morton. 


23 avri: 1951. Déciaralion à la préfecture des Ilautes-Alres. Associa 
tion locale des aides familiales rurales de la Roçhe-des-Arnauds, 
But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui 
procurant je concours d'aides familiales; prendre en charge les aides 
familiales et ieur assurer un travail familial et social. Siège social: 
mairie de la Roche-des-Arnauds. 

23 avril (931. Déclaralien à la préfecture de Versailles. Mission évan- 
célisatrire Le Message divin. Bu!: conférences et culte sur la puis- 
sance de l'Evangile. Siège social: 4, avenue Jean-Jaurès, Achères, 


23 avril 1951. Déclarstion à Ja préfecture de police. Groupement 

immobilier des cadres. But: favoriser la construction d'immeubles 

individuels ou collectifs destinés au logement des cadres. Siège 

social: 30, rue de Gramont, Paris. 

à la préfeclure de police, Photo-Ciné-Club 

développement de la technique et de l'art 
Siège social : 105, avenue de Neuilly, 


21 avril 1951. Déclaration 
amateur de Neuilly, But: 
photo-cinématographiques. 
Neuilly-sur-Seine. 


2 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Patronage Saint 
Nicolas des Gondoles, But : promouvoir, éoutenir et favoriser let 
œuvres d'éducation populaire par des réunions d'études et de loisirs 
siège social: 52, avenue Victor-Hugo, Choisy-le-Roi. 

25 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association 
Sainte-Anne. But: instruction en toute matière et éducation sous 
ses diverses formes. Siège social: chez M. l'abbé Leray {Henri), pré 
sident, bourg de Tauié 

25 avril 1951 Déclaralion à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Cymnase-Association de Salon. But: organiser et favoriser la pra 
‘que des enorts Siège social: à l'Elysée, Salon. 


23 avril 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Réthune. Le Percot 
iiévinois. Bul: pralique de la pêche. Siège social: saïle Tabarin, 
rue Jean-Baptiste-Défernez, Liévin. 


25 avrit 1951 Déclaration À la prélecture de police. Photo-Club 
Compagnie générale radiologie (C. G.R.). But: pratique et dévelop- 
pement de la photographie. social: 30, bou'evard Ga:lieni, 
issy-les-VMoulineaux. 


26 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Racing- 
Club de Neauphle (R. C. N.). But: pratique du football, des boues 
et du piag-n0ong Siège social: mairie de Neauphle-le-Châleau. 


2 avril 1951, Déclaration à la préfecture de police. L'Union nationale 
des sousofficiers en reiraite a transféré son siège social du 13, Tue 
‘e Châlilion, Vanves, au 42, rue de la Mairie, Vanves. 


à 


Déclaration à la préfecture de police. L'Union Sportive 
le litre et devient Union motocycliste parisienne. 
i, piace de la Porte-Champerret, Paris. 


_— Imprimerie des Journaux offieiris, 31, quai Voltaire. 
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